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L'ÉCOLE DÉMOCRATIQUE
Par M. Ferdinand BUISSON, président de la Ligue

Mes chers, collègues,
Vous avez adopté, au Congrès de l'an dernier,

les douze résolutions qui résumaient le programme
de la Ligue des Droits de l'Homme relativement
à l'école démocratique, (i)

Ce programme n'est pas réalisé. Il est à crain¬
dre qu'il ne le soit pas de longtemps, puisqu'il
suppose une refonte totale des, institutions sco¬
laires ou, pour mieux dire, de toutes les institu¬
tions de ce pays.
Nous pourrions donc nous borner à maintenir

nos douze résolutions. Mais le Comité Central a

pensé qu'une question si importante et qui touche
si profondément aux droits de l'hommé dans une
démocratie ne serait jamais trop recommandée à
l'attention des ligueurs. Il l'a donc remise à l'or¬
dre du jour du Congrès avec l'espoir de provo¬
quer ainsi les échanges de vue-, les études appro¬
fondies et les discussions nécessaires pour éclai¬
rer l'opinion.
Nous conformant à ce vœu, nous soumettrons

au Congrès de 1922 trois propositions de prin¬
cipe (2) sur lesquelles il pourrait être appelé à
voter et nous y joignons l'examen sommaire des
objections qu'elles rencontrent.

I

Laïcité de l'école publique
Il ne serait pas nécessaire d'insister sur ce pre¬

mier principe, puisqu'il ne semble contesté par
personne, si nous n'étions fondés à craindre de le
voir mis en échec par des attaques indirectes et
détournées.
Le Parlement n'est encore saisi d'aucune pro¬

position de loi tendant à l'abolition de la laïcité
scolaire. Le retour pur et simple à l'école publique
confessionnelle est manifestement impossible
après quarante ans dpapplication paisible des
« lois Ferry ». Mais deux thèses différentes che-
chent, sans combattre ouvertement l'école laïque,
à la ruiner.

***

La première se présente au nom des principes
mêmes que nous invoquons. Elle se réclame de la
justice et de l'égalité.
Elle consiste dans cette prétention que l'Etat,

puisqu'il n'a pas de doctrine, puisqu'il se déclare
neutre, peut très bien se borner à donner une sub¬
vention au prorata du nombre des élèves, à tou¬
tes les écoles, confessionnelles ou laïques. C'est la ,

répartition proportionnelle des subventions entre

(1) Voir Cahiers 1921, pages 150 et! 219.
(2) Il y en aura une quatrième (v. prochain n0").

les diverses écoles que, par analogie avec un
projet de réforme électorale, on a appelée la R. P.
scolaire.
Il est visible que ce serait un moyen sûr de

mettre à néant l'idée même de la laïcité.
L'Etat renoncerait pour un des services publics

à ce qu'il exige pour tous sans exception : toutes les
institutions nationales, tous les organes de la vie
publique d'Etat, de département ou de commune
—- depuis la mairie jusqu'au Parlement, depuis la
Justice de paix jusqu'à la Cour de cassation - sont
des institutions civiles, c'est-à-dire laïques. Seule,
l'école d'Etat perdrait ce caractère. On ne dis¬
tinguerait plus entre elle et les écoles confes¬
sionnelles. Indifféremment l'Etat alimenterait l'une
et les autres.
Il abandonnerait ainsi la plus originale et la

plus française des créations de la République pour
revenir à l'ancien état de choses. Au lieu que la
nation, qui s'est proclamée souveraine, accepte,
comme la première des charges de la souveraineté,
l'obligation de pourvoir par elle-même à l'éduca¬
tion de tous ses enfants, elle reprendrait les an¬
ciens errements et se déchargerait de ce soin sur
des tiers, l'Eglise, les ordres religieux, les institu¬
tions privées.
Que cette prétention ne choque nullement ceux

qui n'ont pas pu ou pas voulu comprendre !a por¬
tée de l'innovation, c'est naturel. Mais espèrent-
ils la faire accepter à une nation qui a su ce qu'elle
faisait en votant la laïcité ?

Ce que la Nation, ce que le Parlement s'est pro¬
posé, ce qu'il a réalisé, c'est de mettre fin à l'habi¬
tude séculaire de classer, de parquer les enfants
du pays, dès leurs premières années, en groupes-
confessionnels dont chacun est soigneusement ins¬
truit à se croire seul en possession de la vérité.
La République a été la première à leur apprendre
avant tout à se connaître et à s'aimer comme Fran-

I çais.
Elle ne met nul obstacle à ce qu'ils apprennent,

en outre, qu'ils sont catholiques, protestants ou
israélites. Que, dans le même temps où ils fré¬
quentent l'école commune, ils suivent leurs famil¬
les attachées à'des églises diverses, rien ne les
en empêche. Les catéchismes n'ont jamais été plus
florissants qu'aujourd'hui; mais ils ne sont plus le
mode unique de groupement des enfants L'école
leur en révèle un autre. Et celui-ci disparaîtrait le
jour où l'Etat donnerait officiellement sa sanction
aux diverses écoles confessionnelles qu'il ignore à
présent, n'ayant plus de lien avec aucune Eglise
depuis 1905. ,'
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L'autre thèse, .sous une forme modeste, vise
seulement à'trouver un modus vivendi qui rende,
pour le clergé, plus tolérable l'existence d une école
publique non confessionnelle, c'est-à-dire qui ne
lui soit pas soumise. Soit que le ministre du culte
allègue les difficultés inutiles que lui crée l'obliga¬
tion de faire le catéchisme à l'église et non à l école
et demande, en conséquence, des aménagements en
apparence sans inconvénients, soit qu'on propose
d'instituer, dans l'école laïque, des aumôniers com¬
me il en existe dans les lycées pour les élèves pen¬
sionnaires, soit qu'on veuille rétablir, a la dis¬
tribution des prix, un prix de religion décerné
par Ses ministres des différents cultes, soit pat
tout autre procédé ingénieux et, semble-t-il, mof-
fensif, ce que l'on cherche à remettre en question,
c'est l'idée même d'une éducation intellectuelle
et morale indépendante des dogmes et des prati¬
ques d'une religion.
Et c'est précisément cette idée que l'Etat doit

défendre, même contre des tentatives qui se pré¬
senteraient sous la ligure d'une simple concession
de bon voisinage.

Nous sommes loin de voir de mauvais œil
l'établissement de relations courtoises entre les
églises et les écoles, entre le prêtre et l'instituteur ;
mais la condition sine qua non est l'acceptation
par l'Eglise du régime de la laïcité.

Nous ne prétendons pas réclamer d'elle l'aban¬
don de ses principes de foi ou 'de ses règles de
gouvernement. Nous n'oublions pas que se décla¬
rant infaillible et d'origine divine, l'Eglise ne
peut renier les prétentions qui sont sa raison
d'être. Mais elle peut, comme sa longue histoire
le montre, tout en les maintenant, reconnaître un
état de fait qui s'esi établi malgré elle et qu'il
ne dépend pas d'elle de changer..

Si elle consent à respecter l'école laïque, comme
nous voulons nous-mêmes, que soit respectée l'école
catholique, si elle cesse d'accabler d'accusations
infamantes l'école laïque, ses livres et ses maîtres,
se bornant à user de son droit incontestable de
réclamation toutes les fois qu'un fait se pioduirait
qu'elle jugerait contraire à la neutralité promise,
la paix s'établira aussitôt, les relations, de part
et d'autre, redeviendront correctes, confiantes,
cordiales même, pour le plus grand bien de tous.

PREMIER VŒU

Le Congres,
Estimant que la France a été la première à

comprendre le devoir, pour une nation souveraine,
d'assurer elle-même à tous ses enfants une éduca¬
tion conforme à son esprit au lieu de s'en remet¬
tre à des tiers qui y apporteraient d'autres préoc¬
cupations.
Emet le vœu que le caractère laïque de toutes

les institutions scolaires de la République soit
fermement mas- tenu comme une conséquence na¬
turelle de la .laïcité de l'Etat et que sous aucun
prétexte', il n'y soit porté atteinte.

II

La nation doit à tous les enfants
une éducation libérale et professionnelle
Il ne suffit pas d'avoir constaté qu'une société

démocratique comme la nôtre, devant instituer une
éducation nationale, ne peut lui donner que la
forme laïque. Après la forme, il faut envisager le
fond. Au fond donc, qu'entehd-elle par ces mots :
« éducation natiofiàle » ?
Très certainement elle n'a pas vu du premier

coup d'œil tous les développements que ces mots
impliquent.
Elle a bien admis qu'elle aurait à s'occuper de

tous les enfants de la France, égaux en droits,
plus encore, s'il est possible, que leurs pères, puis¬
qu'ils n'ont, à la sollicitude de la France, leur
mère commune, qu'un titre, un seul, et le même
pour tous: le besoin qu'ils en ont, l'impossibilité
où ils seraient de remplir leur destinée si elle ne
leur en fournissait pas les moyens.
Mais. vo#>ntairement ou non, sciemment ou non,

notre société a commencé par se représenter cette
jeune génération comme on l'avait toujours con¬
nue jusqu'alors. Il y avait toujours eu deux clas¬
ses d'hommes et, par suite, deux classes d'en¬
fants. De tout temps on avait distingué les privi¬
légiés et le peuple.

La situation, des privilégiés c'était, pour les pè¬
res, la possession d'un rang qui leur donnait
droit à tous les avantages d'une domination in¬
contestée; c'était pour les enfants, une éducation
qu'on appelait libérale ou classique, celle des col¬
lèges dirigés par les ordres religieux.
Le peuple et les enfants du peuple ne préten¬

daient à rien de semblable.
On entrevoyait bien pour eux de notables chan¬

gements résultant du fait nouveau de l'égalité de
tous les citoyens quant à leur statut civil et politi¬
que. Mais il semblait, d'abord, que le problème al¬
lait se résoudre assez aisément. Une formule d'ap¬
parence simple et juste avait séduit les esprits. La
Convention avait proclamé qu'il y a « des connais¬
sances indispensables à tous les hommes. ». La
nation allait assurer précisément ces connaissan¬
ces aux millions d'enfants qui en étaient jusque-
là privés, ou qui ne les recevaient que grâce à la
charité de l'Eglise, des congrégations ou des fon¬
dations pieuses.
Encore fallut-il attendre plus de So ans pour

aborder ce modeste programme. Ce fut l'œuvre
de Jules Ferry qui rendit obligatoire et qui offrit
gratuitement, dans les écbles publiques, un mini¬
mum d'instruction de tous les enfants correspon¬
dant au minimum de connaissances, de tous les
citoyens.
On ne dira jamais trop l'importance de cette

conquête sans laquelle aucune autre n'aurait pu se
faire. Mais ce pas décisiij accompli, il était impos-
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sible de ne pas se rendre compte du chemin qui
restait à parcourir.

Ce qu'il faut reprocher à cette instruction pri¬
maire élémentaire, ce n'est pas d'être très infé¬
rieure à l'instruction dont bénéficient les fils et
les filles de la classe dirigeante. C'est de s'être
rigoureusement enfermée dans les limites de l'en¬
fance.

Et pourquoi s'y enferme-t-elle ?
"

Parce qu'il faut que ces enfants — ces millions
d'enfants — aillent gagner leur vie dès l'âge de
douze ou treize ans. Parce que, sans que nous en
convenions'expressément, il est sous-entendu que,
dans la nation de demain comme dans celle d'au¬
jourd'hui, il y aura une élite et une masse : l'élite
sera normalement instruite, cultivée, développée;
la masse n'aura droit qu'à un semblant de culture,
à une sorte de demi-éducation, ou d'éducation au
rabais.
C'est un aspect de la loi d'airain qui pèsera sur

l'humanité jusqu'à ce que luise l'ère, de la. justice'
sociale. Nous la saluons d'avance de tous nos

hommages; mais en attendant, nous maintenons
l'inégalité fondamentale qui reste inscrite à la
base du régime social le plus civilisé.
Nous trouvons naturel que l'immense majo¬

rité des hommes ne reçoive de la société d'autre
aide que celle qui s'applique aux années dont ils
ne peuvent et dont personne ne peut rien faire
d'autre que des années d'école. On a bien essayé,
au début de la grande industrie, de raccourcir
encore cette période de temps perdu pour les pro¬
fits de l'usine. Mais, tout de même, le bon sens
public s'est soulevé contre « l'ouvrier de huit ans ».
11 n'a pas fallu moins que l'obstination de Jules
Ferry et du Parlement, qui, heureusement, l'a
•suivi, rpour prolonger la scolarité jusqu'à l'âge
de 13 ans, encore dut-il la ramener à 11 ans en
autorisant ceux qui avaient le malheur d'être les
plus intelligents à quitter l'école à cet âge avec le
certificat d'études.
Mais que ce soit onze, douze ou treize ans, il

s'agit toujours de s'arranger de manière que la du¬
rée de l'école ne dépasse jamais pour l'enfant du
peuple, la durée de l'enfance proprement dite,
c'est-à-dire le temps où l'on ne peut, raisonnable¬
ment, humainement, lui imposer d'autre travail
que celui de l'école.

La société aurait-elle donc découvert le moyen
de faire tenir dans ces étroites limites son œuvre
éducatrice? Est-elle par hasard assez naïve pour
•croire à la possibilité de ce tour de force ? Ne sait-
elle pas ce que c'est qu'un enfant? S'imaginc-
t-elle lui avoir donné à 12 ans un viatique suffi¬
sant? Qu'il s'agisse de connaissances acquises ou
d'habitudes contractées à l'école, on peut tout es¬
pérer, sans doute, mais aussi tout craindre, sui¬
vant ce qui adviendra de cette première impres¬sion qu'a reçue l'esprit de l'enfant.

Qu'elle se répète, se continue et se grave en lui
dans les années qui vont suivre, elle pourra durer
et avoir les plus heureux effets sur son avenir.
Mais supposez que d'autres influences viennent
remplacer celle de l'école qu'il a quittée pour tou¬
jours; supposez que l'adolescent, cet enfant plus
en danger que l'autre, se laisse ou écraser par le
lourd fardeau quotidien du travail manuel sans
relâche ou entraîner par les mauvais exemples de
la rue et l'attrait des plaisirs grossiers, que reste-
ra-t-il de ce fragile échafaudage d'une éducation
enfantine? En quelques semaines, toute cette cul¬
ture à fleur de peau peut s'effacer comme les em¬
preintes tracées sur le sable et que fait disparaî¬
tre le premier coup de vent.

L'œuvre de l'école, si l'école cesse avec l'enfance,
est une mise de fonds singulièrement aléatoire.
On ne s'en rendait pas compte lner, ou l'on

avait des raisons pour n'y pas penser. Aujour¬
d'hui. nous lie pouvons plus nous payer d'illu¬
sions. Nous avions à notre service un certain
nombre de formules optimistes :

« Un homme qui sait lire est un homme sauvé. »
— (i Ouvrir une école, c'est fermer une prison. »
Et tant d autres adages rassurants, qui ne nous

rassurent plus.
Ndus sommes obligés de nous avouer l'insuffi¬

sance et l'inefficacité d'une école primaire ainsi
entendue. Nous pouvons en juger, si nous voulons
être sincères, par un instant de comparaison avec
nos lycéens. Quel est le père, quel est le profes¬
seur qui aurait l'idée de considérer l'éducation
d'un lycéen comme faite à 13 ans? Quel est celui
qui ne se lamenterait comme d'un véritable mal¬
heur, si- un accident quelconque, un revers de
fortune, par exemple, venait, à cet âge, priver
l'enfant de l'achèvement normal de sa préparation
à la vie? Et c'est pourtant à ce sort que sont
d'avance condamnés les neuf dixièmes des enfants
de la France!
Il y a là une disparité dont nous ne savons

plus prendre notre parti. Sous la question sco¬
laire nous pressentons la question sociale.
De là, la faveur qui a, depuis quelques années,

accueilli l'idée d'une école unique, c'est-à-dire
d'un point de départ commun pour tous les en¬
fants. En principe, personne ne s'élève contre
cette proposition de faire commencer les études
élémentaires par tous dans les mêmes conditions et
dans un esprit d'égalité fraternelle.

Mais cette adhésion de principe ne suffit pas.
Il faut se rendre mieux compte de ce qu'a voulu
la Révolution française et, plus tard, la Répu¬
blique.

Ce qu'elle a entendu par éducation nationale, ce
qu'elle a, au moins, virtuellement promis, si elle
n'a pas voulu abuser le peuple, c'est une éduca¬
tion qui donnerait à tout être humain les mêmes



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMMEm

chances et. les mêmes moyens de devenir un
homme, entendons, un homme normal.
Et ici, coupons court à un autre sophisme.
Il y a, dit-on, deux éducations * l'une qui dé¬

veloppe en l'homme toutes les facultés sans souci
de l'emploi qu'il en fera: c'est la « culture désinté¬
ressée », celle qui fait ce qu'on appelait, chez les
anciens, un homme libre, au Moyen-Age, un sei¬
gneur, au X'Viî0 siècle, « l'honnête homme », de nos
jours... il n'y a pas de nom courant de nos jours,
précisément parce que la société hésite, n'ayant
pas trouvé de mot pour consacrer ce privilège de
fait. Toujours est-il que si les hommes de cette
classe exercent une profession, ce sera une de celles
qu'on nomme encore « professions libérales ».
L'autre éducation est, dit-on, pour la mettre

tout de suite, d'un mot, à son rang : l'éducation
utilitaire, autrement dit l'instruction profession¬
nelle. C'est la seule à laquelle puissent prétendre
et dont aient besoin ceux qui, comme on dit par
un euphémisme à demi-hypocrite, sont « pressés »
d'arriver à un emploi qui les fasse vivre.
Plus nous allons, plus apparaît l'inexactitude de

cette division. Il n'y a plus d?éducation désinté¬
ressée depuis qu'il n'y a plus une classe d'hommes
destinés à vivre sans travailler, c'est-à-dire du tra¬
vail des autres. L'éducation des lycées mène aussi
bien qu'une autre à un résultat pratique, à l'exer¬
cice d'une profession.. En vain répond-on que oe
sera une profession libérale. Soit, et c'eât préci¬
sément- le privilège, pour ne pas dire le monopole,
attaché à l'enseignement secondaire.
Mais pour toutes les autres professions, c'est-

à-dire pour tous les métiers, depuis le travail ma¬
nuel des champs ou de râtelier., jusqu'aux em¬
plois techniques du commerce, de l'industrie, de
l'agriculture* des administrations, la société a le
même, désir de préparer des hommes capables de
la servir. Et c'est la grande lacune de notre système
scolaire de s'être infimmeifi moins préoccupé -de
cet ordre d'études que des études dites classi¬
ques, Que celles-ci ne soient ni sacrifiées ni dimi¬
nuées en aucune manière, c'est la sagesse même.
Mais ii n'est plus permis de considérer comme une
quantité négligeable œîles d'où dépend la pros¬
périté d'un pays.

***

Nous revenons donc, à notre point, de départ.
L'éducation nationale n'est qu'un vain mot si elle
ne signifie pas que la nation est résolue à faire
de tout enfant un homme. Par où il faut entendre
non pas l'homme abstrait, pris isolément comme
son but et sa fin, mais l'homme réel, l'homme en
société, le seul qui existe, celui qui ne serait pas
sans la société et sans qui la société ne serait pas.

C'est précisément cette interdépendance de
l'individu, et de la collectivité qui oblige toute
éducation digne de ce. nom à être, à la fois, li¬
bérale et professionnelle; elle doit former la per- -,
sonne humaine en vue, non d'une vie de loisirs,
mais d'une vie de travail; elle doit donner à cha¬
que être humain une valeur propre et une Valeur
sociale, une culture générale qui en fasse un

homme et une culture spéciale qui en fasse un
producteur.

« Egalité de tous devant le droit à l'instruc¬
tion » ne veut pas dire « Egalité d'instruction de
tous ». Ce qui est commun à tous, c'est la certi¬
tude pour Chacun de n'être exclu d'aucun des
bienfaits de la société, d'aller jusqu'au bout de
son développement intellectuel, non seulement.
sans entrave de la société, mais avec les mêmes
moyens de mise en valeur. Plus de privilégiés et
plus de déshérités! A tous les mêmes garanties-
d'aide sociale, d'abord pour l'accès aux études,,
ensuite pour l'accès à une profession.

L'expérience des autres nations nous montre-
qu'elles onc reconnu l'impossibilité de s'en tenir
à une conception étriquée et mesquine de l'instruc¬
tion primaire. Non seulement toutes, sauf un
nombre insignifiant d'exceptions, ont porté jus¬
qu'à l'âge de quatorze ans révolus la scolarité
obligatoire, mais après cet âge, toutes aussi ont
.organisé une prolongation des études garantis¬
sant, à la fois., la conservation des connaissances
générales acquises à l'école et l'acquisition de con¬
naissances spéciales précieuses pour l'apprenti et.
pour l'ouvrier.
D'une part, l'école primaire mène à d'innombra¬

bles écoles professionnelles dont la diversité ré¬
pond aux nécessités de la spécialisation et ouvre
l'accès à une série d'emplois dans l'industrie, le
commerce, l'agriculture, les administrations. D'au¬
tre part, même les moins doués ou les plus con¬
traints à chercher un gagne-pain immédiat, sont
assurés qu'au cours même de l'apprentissage, une
heure en moyenne par jour sera obligaioircment
réservée pour une continuation d'études appliquées
surtout à leur métier spécial et propres à leur en
faire acquérir une connaissance plus raisonnée.
Tant que la France ne se résoudra pas à faire-

pareil effort et pareil sacrifice, elle ne devra pas
s'étonner de l'infériorité manifeste de son école
primaire sans lendemain, sans lien avec l'adoles¬
cent, sans adaptation aux besoins du travail na¬
tional.

Deuxième vœu

Le Congres,
Constatant que la seule éducation vraiment na~

iionale est celle qui assure à tous les hommes le
moyen de se rendre utiles à la société par le ira-
vail sous une des innombrables formes toutes res-
pectablesj
Emet le vœu que la société ne s imagine plus

avoir rempli sa fonction èducalrice, si elle aban¬
donne Vimmense majorité des enfants du pays
après une instruction écourlèe, s'adressant unique¬
ment aux années d'enfance^ sans les guider four
le choix d'une carrière, sans leur garantir, pendant
ïapprentissage, . un minimum de continuation
d'études et sans donner à chacun d'eux, suivant
ses aptitudes. le moyen de contribuer à la fortune
nationale comme producteur et travailleur qualifié.
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III

Le régime de la gratuité et de la sélection
par lemérite à tous les degrés

de l'enseignement
Si les principes que nous venons d'exposer ré¬

pondent aux exigences que, tôt ou tard, recon¬
naît la démocratie intégrale, la société doit s'ache¬
miner vers ce but en faisant d'abord disparaître
les dispositions qui la contredisent ouvertement.
Elle ne peut pas se résigner à voir se iperpétuer

un privilège <de fait au profit d'une classe sociale»
Et surtout elle ne peut pas continuer à en être
l'auteur responsable. Tant qu'elle exige elle-même
une soimme d'argent pour l'entrée dans ses éta¬
blissements d'enseignement secondaire, -c'est elle
qui crée le privilège au profit des riches, c'est elle
qui exclut les pauvres.
Ainsi se renouvelle, de génération en généra¬

tion, la mainmise de la classe dirigeante non
seulement sur le présent, mais sur l'avenir. Infail¬
liblement, les fils de ceux qui gouvernent, gouver¬
neront à leur tour. Et sous prétexte que leur famille
aura pu payer (et encore très partiellement) leurs
frais d'études ou de pension, ils occuperont sans
concurrents les premières places dans la société
de demain.
Nous ne perdons pas de vue l'institution par

laquelle notre démocratie a entrepris d'atténuer ou
de masquer le privilège. Elle a donné d'abord très
parcimonieusement, elle donne maintenant avec une
intentionnelle largesse des bourses qui ouvrent le
lycée à des enfants sans fortune. Ce n'est pas
ici le lieu de discuter le mode de répartition de
ces bourses : tout le monde sait qu'elles ne vont
pas aux enfants de la classe ouvrière, mais à ceux
de la petite bourgeoisie, des petits-fonctionnaires,
des petits rentiers, des employés qui ont cent fois
mérité cette faveur par des merveilles d'économie.
Encore cette faveur jusqu'en ces derniers temps
était-elle le plus souvent onéreuse : la fraction dé¬
bourse dont ils bénéficiaient laissait -à leur charge
des dépenses- si lourdes qu'il fallait presque être
nche pour l'accepter.:

Mais laissons de côté ces considérations secon¬

daires. C'est le principe même qui nous importe^
L'enseignement secondaire ne doit pas être une
prime offerte à la fortune, et la société a trop
besoin d'une élite de serviteurs compétents pour
ne les choisir que dans un petit cercle de familles
riches. Une élite qui ne se renouvelle pas, qui
n'admet pas l'afflux de sang nouveau est condam¬
née à- un dépérissement rapide. Il est inadmissi¬
ble que la démocratie, ayant à sa disposition en¬
viron un million d'enfants chaque année, s'obs¬
tine à n'envisager que quinze à vingt mille d'en¬
tre eux et considère les autres a priori comme
n'existant pas.
Sur ce million d'enfants, garçons et filles, est-

il excessif de supposet qu'il s'en trouvera bien un

sur mille que la na'ture, ignorant nos -conventions
30Diaks, aura merveilleusement doué? Quelle fo¬
lie de la part de 'la société de -dédaigner ce' sujetde choix ! Plutôt que de changer ses habitudes,elle fait un manœuvre -ou un valet de ferme dé
celui qui pouvait être un Pasteur ou un Edison?
Comment ne pas penser au mot de Gamibetta :

a Chaque fois qu'on néglige une intelligence, on.
vole sa patrie peut-être d'un grand trésor. »
N'insistons pas, si l'on veut,sur le droit de

l'enfant, quoiqu'il soit évident. Mais plus évi¬
dent encore est l'intérêt de la société. Dans l'âprelutte économique devenue la loi du monde, la na¬
tion qui s'obstine, pour favoriser une classe, à ne
pas tirer de toutes les classes leurs meilleurs élé¬
ments pour en former son élite, sera bientôt dis¬
tancée par celles qui mettront en valeur, sans hé¬
siter, la totalité de leur capital humain.
Au fond, le changement que nous demandons

ne tend qu'à substituer le recrutement par le mé¬
rite au recrutement par l'argent. Il ne s'agit nul¬
lement de déposséder une classe au profit d'une
autre. Le lycée s'ouvrira au riche comme au pau¬
vre; l'esprit, certes, en sera modifié en ce sens queles places y seront données non au plus capablede payer, mais au plus capable d'apprendre. Quel
est le père qui osera se . plaindre qu'on n'ac¬
corde pas à son fils paresseux et médiocre la pré¬férence sur un camarade travailleur et intelligent?
S'il faut une sélectiop dans les établissements,

d enseignement secondaire, nous demandons
qu'elle se fasse d'une façon générale par le'mérite
des élèves et non par la bourse des parents.

TROISIÈME VŒ0

Le Congrès,
Reconnaissant dans le régime des bourses de

ïenseignement secondaire un moyen de masquer le
privilège dont jouit la classe aisée,
Emet le vœu que ce mode de secours empirique

et insuffisant soit remplacé par un régime
d'équité, que la société renonce à faire payer l'en¬
seignement secondaire, mais exige la justification
des aptitudes et des connaissances nécessaires
pour le suivre avec fmit ,c'est-à-dire la sélection par
le mérite substituée à la sélection par la fortune.

Objections
Sans entrer dans la discussion des arguments

pour et contre la thèse que nous soutenons, il
peut être utile d'appeler l'attention des congres¬
sistes sur les principales objections qu'on y op¬
pose.

Première objection : le coût de la réforme. —
H est évident que cette réforme, comme toutes
celles qu'a faites la République dans l'ordre sco¬
laire et dans tous les ordres, entraîne des dépen¬
ses, celles précisément qu'ont faites et que font
pour le même objet la plupart des nations d'Eu¬
rope et d'Amérique:
ï" Dépenses pour donner à l'école primaire les

compléments sans lesquels elle perd' une grande
partie de son action, notamment la création cTéco-
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]es professionnelles et techniques très nombreuses
et très diversifiées pouvant mener aux carrières
industrielles, commerciales, agricoles, un grand
nombre d'élèves de l'école primaire qui, actuelle¬
ment, n'ont d'autre issue que le travail manuel.

2° Dépenses pour organiser les cours profes¬
sionnels parallèles à l'apprentissage pour les en¬
fants qui ne seront pas en. mesure d'aspirer aux
écoles ci-dessus désignées.

3° Dépenses pour substituer aux bourses le sys¬
tème de la gratuité (avec subsides, aux familles
pauvres pour leur rendre possible d'accepter la
privation du salaire de leurs enfants pendant
quelques années). On s'exagère, en général, la por¬
tée de cet ordre de dépenses. Mais il ne serait pas
moins inexact d'en abaisser le chiffre: il montera
sans doute à quelques dizaines de millions. Dans
un budget qui ne se chiffre plus que par milliards,
il serait étrange que l'on dût reculer devant un
sacrifice qui, à la différence de tant d'autres,se sol¬
derait, nul ne le niera, par un rapide acroisse-
ment de rendement dépassant considérablement la
mise de fonds.

Deuxième objection : Résistance des familles
bourgeoises et concurrence de l'enseignement privé.
— C'est d'abord à l'établissement de l'école uni¬
que pour la première période de l'enfance t]u'on
prévoit une opposition des familles bourgeoises.
■Il est trop évident que cette opposition se justi¬
fierait si nos écoles primaires devaient rester aussi
dénuées qu'elles le sont trop souvent des condi¬
tions d'hygiène et de confort quq les parents exi¬
gent avec raison. Mais l'école unique ne sera pos¬
sible que si elle remplit précisément toutes ces
conditions dont le détail nous mènerait trop loin.
,Pour l'établissement de la gratuité dans les

lycées, certaines familles affecteront" peut-être une
répugnance à voir leurs enfants assis côte à côte
avec des enfants pauvres. Mais nous ne croyons
pas que cette manifestation se généralise : la bour¬
geoisie elle-même en sentirait bientôt l'inconve¬
nance.

Pour la substitution du régime de la sélection
à celui qui est en vigueur, la résistance sera plus
vive. Mais les réformes se tiennent et se soutien¬
nent. Ce n'est pas seulement aux lycées, aux
écoles techniques,, aux écoles du Gouvernement
que devra s'appliquer la loi des examens et des
concours attestant les aptitudes, d'abord, le tra¬
vail, ensuite, la continuité, enfin, des progrès pour
monter d'échelon en échelon suivant la règle uni¬
verselle de 1a. démocratie. La même loi s'appli¬
quera graduellement à toutes les fonctions, à tou¬
tes les charges p'ubliques. Les mœurs se plieront
à la loi : c'est un miracle que la démocratie a fait
déjà plus d'une fois. Il ne faudra pas de longues
années pour que les familles bourgeoises elles-
mêmes s'aperçoivent da. préjudice qu'elles se fe¬
raient en entravant des réformes approuvées par
la conscience publique, en réclamant pour leurs en¬
fants des conditions de faveur qui ne sont plus
tolérables.

En attendant, dit-on, ces familles quitteront
en masse les lycées et, par mode, par rancune,
par esprit de caste ou par snobisme, inonderont
les maisons religieuses, derniers foyers de l'esprit
conservateur.

Qu'une telle évolution soit possible, si le
Gouvernement procédait par une sorte de coup
d'Etat aux transformations dont nous ve¬
nons d'envisager l'ensemble, nous ne le nions pas.
Mais ce, qui n'est pas possible, c'est que ces trans¬
formations-se fassent en un jour. Nous souhaitons
que les pouvoirs publics en acceptent le principe
et en entreprennent l'application avec la même
méthode qui a fait le succès de toutes nos réformes
scolaires. Il est des mesures qu'on fait échouer en
les brusquant.
Une évasion en masse de la population

scolaire de nos lycées n'est pas à craindre.
C'est par unités que se compteront les familles
bien décidées , à s'inscrire dans les rangs de l'op¬
position irréductible. Et plus d'un père hésitera
à la perspective du tort qu'il ferait à ses fils en
lès inféodant à un parti nettement antidémocra¬
tique. Descartes a toujours raison: le bon sens est
la chose du monde la mieux partagée. Ayons foi
dans le bon sens de la bourgeoisie française.

Troisibne objection : difficultés d'organiser la
sélection par le mérite. — On objecte avec raison
qu'il sera ;malaisé de déterminer le mérite ou
même les aptitudes d'après lesquelles un enfant
passerait de l'école primaire au lycée, à l école
professionnelle ou à tel autre établissement dépas¬
sant le niveau primaire. Rien de plus vrai. Mais
n'exagérons rien.
Déterminer à onze ans ou à treize la vocation

d'un enfant, c'est une tâche délicate. Notons, ce¬
pendant. que, dès à présent, dans l'organisation
actuelle des lycées, il faut, à cet âge, prendre
un parti, décider pour l'enfant. Et de même pour
la désignation des boursiers. Là aussi les juges,
c'est-à-dire les examinateurs, peuvent se tromper.
La nouvelle forme de sélection ne sera pas plus

ardue. Elle le sera d'autant moins que d'année en
année le lycéen sorti du primaire aura des examens
à passer pour faire la preuve de ses progrès. Et,
s'il y a lieu de changer de destination, le passage
du lycée aux autres écoles répondant mieux, tout
compte fait, aux aspirations et aux capacités de
l'élève est prévu,. préparé et réglé: il sera facile à
accomplir sans heurt ni catastrophé.

Ce qu'il y a lieu de retenir, là encore, de l'ob¬
jection, c'est qu'il ne faut rien brusquer. Il faut
étudier un système de tests ou d'épreuves analo¬
gues aux tests de Binet sans être identiques.
Sans doute, cela demandera du temps et beaucoup
de temps, du soin et beaucoup de soin. Mais qui
donc a jamais pensé qu'une réforme aussi générale
et aussi profonde que celle dont nous esquissons
les idées directives ^puisse s'accomplir sans un
grand effort et sans un grand esprit de persévé¬
rance ?

Ferdinand BUISSON.
Président de la Ligue.
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ÇA ET LA
Les dettes interalliées

De M. Gaston Tèze» dans FEre Nouvelle :

Je désire faire connaître au public français! la
thèse soutenue récemment, sans contradiction, devant-
un Congrès d'économistes et de financiers américains,
par le plus grand savant financier des Etats-Unis de
l'heure présente; le professeur Edwini R.-A. Seligman,
de l'Université de Columbia...

ic Un problème de grande importance, écrit le profes¬
seur Seligman, est celui des Dettes alliées. 11 n'y a
peut-être pas de question qui nécessite plus die clarté,
à la fois au point, de vue moral et au point de vue
économique. Je n'ai guère de patience envers ceux —

incontestablement encore en majorité dans ce pays —

qui considèrent ces dettes comme une juste dette.
Après tout, quelle est la situation véritable?

* i* * '
. Il y a» certes, beaucoup à dire sur la politique suivie
par l'Angleterre et par nous-mêmes, en donnant notre
assistance aux alliés sous la forme de prêts .plutôt que
sous la fonrçe de donations.

Sans doute, il valait mieux faire des .prêts et non
des donations ainsi, les bénéficiaires ne gaspilleraient
pas les fonds avancés. On est toujours plus ménager
de son argent que de l'argent d'autrui, La politique
des prêts a donc pu être considérée comme plus avan¬
tageuse que celle des donations. De même, il a été pré¬
férable, pour la même raison, de faire payer par
chaque Etat ses propres dépenses de guerre ; par exem¬
ple, les Etats-Unis ont payé les canons de 75 fournis
par la France, payé les frais des transports de troupes
américaines effectués par l'Angleterre. Toute autre
politique aurait amené des complications, du gaspil¬
lage, des discussions interminables. Pour des raisons
d'économie, c'était la meilleure méthode à suivre.
Mais du -point de vue de la justice, cette politique,

ne peut pas être défendue une seule minute. Tout
d'abord, en fait, il est extrêmement douteux qu'au
moment où ils furents faits, on ait cru que ces prêts
seraient iamais remboursés.
Si la guerre fut une entreprise commune, menée pour

des buts communs, il n'y a pas de raison pour distin¬
guer les contributions en argent, des contributions en
hommes. Lorsque nous avons mis notre armée sous les
ordres dé Focb, nous avons confondu nos efforts avec

ceux de nos alliés. Si, maintenant, nous devons faire
■payer par la France et par l'Italie le blé qui]-a main¬
tenu leurs forces en état, les uniformes qui ont donné
de la chaleur à leurs soldats il nous faut aussi leur
faire payer tant par homme de l'armée américaine.
Notre désir "est-il de nous mettre au niveau des gou¬
vernants de Hesse qui fournissaient à la Grande-Bre¬
tagne des mercenaires pendant notre Révolution ?

Ce qui est' arrivé, en réalité, le voici : les alliés ont
fourni une immense force armée qui m'a réussi au'avec
peine à'abattre l'ennemi. Dans cette force immense,
l'élément humiain fut représenté surtout par la France
et par lTtâlie; lé matériel fut largement fourni par la _

Grande-Bretagne, et les vivres furent la principale
contribution des Etats-Unis. Ces trois éléments furent
tous essentiels pour gagner la guerre. Si l'un eût fait
défaut, il y aurait eui un -désastre. Le fait que notre
principale contribution fut effectuée sous la forme d'ou¬
verture de crédits ne doit pas obscurcir le:? faits.
Maintenant que la- lutte est terminée, il ne faut pas

que l'un des combattants essaie de transférer une
partie du fardeau dé la guerre qui pèse sur lui,.sur
les épaules d'un autre qui a déjà supporté un plus

lourd fardeau. Ceux qui ont le moins, souffert des
dévastations et des pertes de* vies "humaines doivent
supporter unq proportion plus considérable du fardeau
financier. Exiger le paiement des Dettes interalliées
serait établir la règle contraire.
Nous sommes entrés dans la guerre le cœur pur et

les mains propres; nouis avons prodigué nos trésors et
le sang de nos soldats. Nous n'avons,. tiré aucun béné¬
fice matériel de la victoire; nous n'avons pas réclamé
notre parti des dépouilles du vaincu. Tout ceci est très
bien. Mais n'oublions pas ce qui s'est passé. Les impôts
sur les bénéfices de guerre reposent sur cette idée que
nul ne doit s'enrichir du sang et de la misère de ses
concitoyens dans une période de'crise. Cette règle de
morale vaut aussi pour les nations. La guerre non- a
enrichis. La preuve, c'est que les Etats-Unis qui, avant
la guerre, étaient une nation débitrice sont aujourd'hui
une nation créancière. Elle est devenue l'arbitre d'il
monde. A quoi cela tient-il ? Uniquement à ce fait
qu'en deux années et demie nous avons fait d'énormes
profits. Si nous étions entrés dans la guerre dès le
début, nous serions, aujourd'hui, comme les autres
peuples, à deux doigts de la banqueroute. Au lieu cife
compter nos créances par dizaines de-milliards, notre
Gouvernement devrait compter ses dettes par dizaines
de milliards.
Et maintenant que nous avons réalisé ces bénéfices

et échappé à tous ces dangers, nous qui sommes les
véritables bénéficiaires de la guerre, nous aurions le
courage d'affirmer que notre contribution pécuniaire
— relativement insignifiante et qui-a! été ' dépensée dans
ce pays pour enrichir nos concitoyens — constitue une
créance que nous avons le droit moral d'exiger de ceux
cfui ont combattu à nos côtés, et/ qui ont souffert,
pour la cause commune — c'est-à-dire pour notre
cause — des sacrifices incalculablement plus grands#
que les* nôtres ! »

A NOS LECTEURS
Nos lecteurs avaient déjà pris connaissance des

rapports préparés, en vue du Congrès national qui
se tiendra à Nantes, les 4, 5 et 6 juin, sur :
La Réforme de la justice militaire, par le géné¬

ral SARRAIL (voir Cahiers 1922, pages 75 et 78):
L'Ecole en péril, par M. Henri gamard (page

195);
La Reconstruction de l'Europe, par M. 3IPciar—

Basch,- -—--—:
Les 'Modifications des statuts. par M. Emile

KAHN.

Nous publions aujourd'hui le rapport de M. Fer—
dinand buisson sur l'Ecole démocratique.
Nous rappelons, selon l'usage, que les rapports

présentés au Congrès national (n'engagent que
la responsabilité de leurs auteurs.
Le Comité Central qui examine, en ce moment,

les rapports et les vœux préparés par nos collègues,
communiquera très prochainement à nos Sections
et à leurs délégués les résolutions qu'il présentera
sous sa -responsabilité à l'adoption des congres¬
sistes.

En raison d'un accident survenu en dernière-
heure, ce numéro paraît avec trois jours de re¬
tard. Nos lecteurs voudront bien nous en excu¬

ser. - - N. D. L. R.
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LES CRIMES DE LAGUERRE
Par les Conseils Juridiques de la Ligue

L'Affaire

Le 25 mars 1922, M- Ferdinand Buisson, président de
.la Ligue, a demandé aui ministre de 3a Justice de pres¬
crire une enquête en vue de déterminer les circonstances
•dans lesquelles fut déféré au conseil de guerre de Mau¬
beuge, le î'r septembre 1914, M. Jules Strimelle. forge-
tciî et débitant de boissons à Boussois (Nord), sous Ein¬
culpation d'intelligences avec l'ennemi.

Jugé le 3 septembre, M. Strimelle fut condamné à
mort el passé par les armes, sur les remparts de Maubeuge,
le 7 septembre au matin.
Des documents et des témoignages nombreux recueillis

par la Ligue dés Droits de l'Homme, il résulte que ce
malheureux était innocent du crime dont il était accusé,
et que le conseil de guerre de Maubeuge a rendu sa sen¬
tence sans avoir fait procéder à la moindre enquête sur
la moralité de ses accusateurs ou sur la matérialité des
faits qui lui étaient reprochés.

Nous pouvons, en outre, affirmer que si une enquête,
même sommaire» avait été faite à cette date, elle aurait
démontré, de façon éclatante, l'inanité de l'accusation ca¬
pitale portée contre cet infortuné.

Dans les derniers jours d'août 1914, les troupes fran¬
çaises occupaient le petit village de Boussois, situé à peu
dé distance de Maubeuge et dont le fort faisait partie du
système de défense de cette place. Depuis plusieurs jours,
l'ennemi bombardait le fort de Boussois et des obus, ra¬
sant la crête, venaient éclater dans le village.
'La population civile, pour se soustraire au bombarde¬

ment, s'était réfugiée dans les caves de la Compagnie des
Glaces et Verres Spéciaux du Nord de la France, et pen¬
dant les périodes d'accalmie, quelques habitants quittaient
ce refuge pour aller dans le village se rendre compte des
destructions causées par les obus à leurs maisons.
Le mardi l8r septembre 1914, vers 15 heures, M. Jules

Strimelle, profitant d'une accalmie, avait regagné sa de¬
meure. Gq icnfiii" ses enfants avaient été évacués quel¬
ques jours auparavant, sous la menace de l'invasion, avec
d'autres habitants de Boussois. Strimelle n'avait pu quitter
le pays, ayant été requis, quoique de nationalité belge,
par ordre dû maire de Boussois en date chi 9 août, de se
tenir à la disposition du service du génie, pour effectuer
dés travaux de forge.
Il venait à peine d'entrer chez lui qu'un obus éclatait

dans son jardin, détruisant une volière de fortune d'où s'é ¬

chappèrent deux pigeons non voyageurs, appelés commu¬
nément. dans le pays « pigeons de pied ». Apeuré, Stri¬
melle sortait précipitamment pour regagner les caves quand
il fut accosté par trois soldats français dont l'un venait
d'abattre un des pigeons d'un coup de fusil. Ces soldats,
qui connaissaient parfaitement Strimelle, mais vivaient en
mauvaise intelligence avec lui depuis qu'il leur avait re¬
proché de lui avoir dérobé des bouteilles de vin, se pré¬
cipitèrent sur le débitant, le rouèrent de coups et, l'accu¬
sant de correspondre avec l'ennemi au moyen de pigeons-
voyageurs, s'apprêtaient à le conduire devant l'officier
commandant le détachement de Boussois, quand se pré¬
sentèrent deux voisins, MM. Clause et Bertiaux, venus

Strimelle

aux nouvelles, et qui furent immédiatement appréhendés
comme complices d'e Strimelle.
Le commandant d'armes de Boussois ayant décidé de

faire transférer MM. Strimelle, Clause et Bertiaux à Mau¬
beuge, ces trois malheureux furent dirigés sur fa place
forte et pendant tout le parcours furent odieusement bru¬
talisés par les trois soldats et par les civils d'Assemieht qui
s'étaient joints à eux.

Ce que fut le supplice de ces hommes, une émouvante
lettre de M. Clause nous le fait connaître :

<( Les insultes, les rires, les menaces, pleuvaient drus.
Arrivant à Maubeuge, un commandant ou un colonel dit
aux soldats :

« Il ne fallait pps les amener si loin. Il fallait leur flan¬
quer une} balle dans la peau. »

« Les soldats, la nuit, faisaient fonctionner la culasse
du- fusil, noms faisant entendre que bientôt on p passe¬
rait. Ils se demandaient : « As-tu préparé les pelles, les
pioches ? » Et pendant^ deux jours, laissés seuls à noire
malheureux sort, nous n'avons entendu parler que de noire
mort certaine, » '

Strimelle arriva à Maubeuge dans un état pitoyable.
Les vêtements en lambeaux, le visage en sang, l'oeil droit
pendant hors dé son orbite.
Le capitaine Bousquet, major de la garnison, interrogea

sommairement les trois inculpés et les fit incarcérer, en
attendant leur comparution devant un conseil die guerre.

sjc
* *

Le jeudi 3 septembre, MM. Strimelle, Clause et Ber¬
tiaux comparurent, sous l'inculpation d'intelligences avec
l'ennemi, devant le conseil présidé par le colonel
Bloch. L.e lieutenant HerbeCq, actuellement avocat à
Avesnes (Nord), remplissait les fonctions de commissaire
du Gouvernement et ie lieutenant Gilliart, industriel à
Hautmcnt, assurait la défense des inculpés.
Les 3 soldats qui avaient arrêté Strimelle et ses dieux

camarades furent les seuls témoins entendus par le conseil,
ils se montrèrent particulièrement acharnés contre i'infor¬
tuné Strimelle et n'hésitèrent pas à maintenir à son endroit
l'accusation d'intelligences avec l'ennemi.
Strimelle, souffrant atrocement des coups qui lui avaient

été portés et écrasé par l'effroyable accusation qui pesait
sur lui, était, aux dires dés témoins, frappé d'hébétude.
Il ne se défendit pas, se bornant à répéter machinalement :

a Je suis innocent, demandez à Mme W... »
Son avocat, le lieutenant Gilliart, n'intervint pas pour

présenter sa défense. Cet officier, a déclaré récemment à
M. B..., maire de Maubeuge et conseiller général du
Nord, et à M. F'..., président de là Section de la Ligue
des Droits de l'Homme, à Maubeuge, « que n'étant pas
avocat de métier, il s'était borné à se tenir à côté de Stri¬
melle pendant l'audience qui n'avait duré que quelques
minutes »,

Le conseil db guerre, après une procédure incomplète
et hâtive, sans avoir fait procéder à une enquête qui s'im¬
posait, condamna le malheureux Strimelle à la peine de
mort. MM. Clause et Bertiaux furent acquittés, « la
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preuve des charges relevées contre eux n'ayant pu être
faite v,, comme il est mentionné dans le jugement.
Cette dernière phrase pourrait laisser supposer que la

.seule preuve de, la culpabilité de Strimelie fut faite de¬
vant le conseil. Et pourtant rien ne serait plus contraire
.à la vérité.
Si l'état d'esprit qui régnait, alors, aussi bien, dans les

milieux militaires que dans les milieux civils et incitait à
voir parte-ut des espions, peut expliquer la sentence dé
mort du conseil de guerre de Maubeuge, il ne saurait suf¬
fire à faire excuser les. graves négligences commises par
l'officier chargé de l'instruction de cette affaire.
Cet officier avait, en effet, le devoir impérieux de con¬

trôler lui-même les déclarations dés accusateurs, de con¬
naître leur moralité et celle de celui qu'ils accusaient, de
vérifier sur place les faits matériels sur lesquels reposait
l'accusation.
Seule, une enquête rapidement faite à Boussois, c'est-

à-dire dans la banlieue immédiate die Maubeuge, pouvait
permettre d'éclairer la religion des juges. Cette enquête
élémentaire, justifiée, cependant, par l'accusation capitale
qui pesait sur trois inculpés, ne fut pas effectuée.

Si elle avait eu lieu, elle aurait démontré — ainsi que
nous allons l'établir :

1° Que les trois soldats qui accusaient Strimelie d'en¬
tretenir des relations avec l'ennemi et de le renseigner,
par pigeons-voyageurs, sur les mouvements et positions de

'

nos troupes, agissaient par. vengeance contre ce débitant
qui leur avait reproché, devant des témoins, quelques jours
auparavant^ de lui avoir volé plusieurs bouteilles d'al¬
cool ;

2° Que les deux seuls pigeons que possédait Strimelie?
et qui s étaient enfuis de la. volière au moment de l'ex¬
plosion, d. un obus, n étaient pas des pigeons-voyageurs,
mais ce simples pigeons ramiers, dits « pigeons de pied »
donnés à Strimelie, au début d'août 1914, en récompense
d'un service rendu par M. Léon de B... Cela,
tout le monde le savait dans le village '
3° Que Strimelie était un honnête homme, dont le loya¬

lisme pour la France n'avait jamais été iras en doute, et
que sa vie, toute de labeur, son manque de moyens intel¬
lectuels et son horreur dé l'aventure le prédisposaient peu
à remplir le rôle d'espion.

-M. A..., çuré de B-.nous fait connaître, dans une
déclaration remarquable par sa franchise et sa précision,
les dessous du drame de Bcussois, en même temps que
l'état d'esprit des troupes qui occupaient ce village en
août-septembre 1914.

« Il faut avoir vécu cette période douloureuse d'attente,
■de crainf,(t, puis de certitude d'avance de l'ennemi, avoir,
vécu la vie de ces territoriaux qui ne s'attendaient jamais
à devoir combatte en première ligne, avoir tu leur démo¬
ralisation... pour se rendre un compte exact de la fners
ialité des troupes de défense qui suspectaient d'espionnage
tous les habitants indistinctement...
Moi-hnêmey j'ai été poursuivi, arrêté, alors que je

revenais de l'Eglise de Boussois où j'étais allé yempliij'
mon ministère.
Un rien suffisait pour/. domter fondement à la suspi¬

cion à l'état endépnique C'est ce qui arriva pour Stri¬
melie.
Le Ie1 septembre, un obus arrive sur la façade de sa

demeure. Deux pigeons s'échappent de son pigeonnier. -Dès lors, le soupçon se muait en certitude : l'espion avait
lâché des pigeons voyageurs !...

. Et plus loin, :

Pourquoi) cet acharnement des soldats qui courent sus à
■Strimelie, te maltraitent et le dénoncent comme espion ?
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Certains ont pu donner des explications de nature pa¬
triotique ; ici, d'aucuns ont prêté aux dénonciateurs des
sentiments tout aubes.
H m.'en coûte, pour la gloire de l'armée française„ de me

faire l'écho de la voix du peuple, mais, guidé par le seul
souci de la vérité et de la justice, je dois dire que Stri¬
melie était débitant et que, malgré les objurgations des sol¬
dats, il ne voulait pas quitter, sa maison. '

Mme W...r femme du maire de B..., a déclaré de fa¬
çon plus précise encore à MM. B... et F... :

Les soldats qui sont survenus de façon si opportune pour
servir de témoins étaient en mauvais termes avec Strimelie
qui leur avait reproché la veille (31 août) de lai avoir volé
quelques bouteilles d'alcool pendant qu'il était dans lés
caves.

Examinons maintenant si les deux pigeons possédés par
Strimelie étaient bien des pigeons-voyageurs lui. permettant
de correspondre avec l'ennemi.

Nous possédons sur ce point capital des témoignages
nombreux, très nets, qui établissent, tous,; sacs ambiguïté,
que tout le village savait que ces. volatiles étaient des « pi¬
geons de pied » ou ramiers et non des pigeons-voyageurs,
et qu'ils avaient été donnés à Strimelie, peu de jours avant
la déclaration dé la guerre, par M. Léon B...-D..., de
B..., en récompense d'un service rendu.
Qu'il nous suffise dé mentionner, à ce sujet, la déclara¬

tion formelle du donateur, jointe à une pétition signée de
32 habitants dé Boussois, dont nous communiquons une co¬
pie au ministère :

Il est de notoriété publique que le sieur Jules Strimelie,
qui jouissait de l'estime généralen'a jamais possédé de
pigeons voyageurs.
D'autre part, les deux pigeons trouvés en sa possession

et qui ont motivé sa condamnation étaient des pigeons ra¬
miers ne pouvant servir à l'espionnage.

Ces pigeons étaient un cadeau de M. Léon B..\. comme
il appert des certificats délivrés par ce dernier...
Vcicî l'attestation que M. Léon B... nous a adressée,

le 26 mars 1922 :

Je soussigné, B... {Léon}- demeurant à B... {Nord},
confirme, par les présentes, toutes mes déclarations anté¬
rieures au. sujet de l'affaire Strimelie et dont voici, en
quelques mots, l'historique :
Dans la première quinzaine de mai 1914, je fis cadeau

5 M. Jules Strimelie, maréchal-ferrant, demeurant à Bous¬
sois, rue de Maubeuge, de deux jeunes pigeons ramiers
pour la récompense d'un travail exécuté.
Ce sont ces pigeons qui ont motivé la condamnation du

malheureux SfrtmeUe, car jamais if n'a possédé d'autres
pigeons.

En ce qui concerne le loyalisme de Strunelle et la pro¬
bité de fea vie, ses qualités civiques sont attestées par la
pétition que nous venons dé reproduire en partie et qui. est
signée de 32 habitants du viliageMé Boussois.
De plus, son inaptitude intellectuelle à se livrer aux

besognes dé l'espionnage est attestée par de nombreux
témoignages dont nous ne citerons que les deux suivante :

Strimelie, écrit M. J. L..., de B..., était laborieux
et bon père de famille. En qualité d'instiiuiem et d'ancien
secrétaire de mairie de B..., j'ai pu constater que son
instruction était très élémentaire.
Je ne crois pas que Strimelie était assez intelligent pour

faire de Yespionnage.
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M. D... (Abel). de B-.., confirme l'appréciation précé¬
dente :

Strimelle n'avait aucune instruction. C'était plutôt un
homme ignorant. Il n'avait aucune relation avec personne,
mais c'était un brave horrtme, honnête et courageux.
Voilà donc l'homme que les accusations haineuses d!e

trois militaires surpris par lui, la veille, en flagrant délit
de vol, suffirent à faire envoyer à la mort !
Et que penser d'un conseil de guerre qui. sur die tels

témoignages, non contrôlés, n'a pas craint de prononcer
une condamnation capitale contre un malheureux qui n était,
à l'audience, à la suite des coups qu'il avait reçus, qu'une
loque humaine, sans défense et sans défenseur, incapable
de lutter contre l'effroyable accusation articulée contre lui.
Strimelle était at' té, déclare M. Clause, de Boussois,

qui comparut lui aussi devant le conseil de guerre et ne
fut acquitté que par miracle :

« Il n'avait plus cure de rien. Au conseil il ne répétait
jamais que ce mot : « Je suis innocent. » Mais les souf¬
frances morales qu'il avait endurées l'avaient figé sur place
et il entendit sa condamnation sans autre protestation : « Je
suis innocent ! »

Le président du conseil de guerre alla jusqu'à prétendre
que le malheureux Strimelle vivait depuis longtemps des
ressources de l'espionnage et que c'était par ces moyens
qu'il avait pu devenir .propriétaire!
On lui a reproché qu'il était un espion, écrit M. D...,

conseiller municipal de B..., et ne vivait que d'espion¬
nage, qu'il était arrivé à Boussois, simple ouirier, ne pos¬
sédant rien, et au'aussitôt il avait fait construire une jolie
maison avec forge.
A cela, je puis répondre, quç sa maison lui coûtait 7.000

francs. Sa mère lui avait avancé 4.000 francs et j'ai moi-
même une hypothèque de 3.000 francs. Il est donc bien
prouvé que si M. Strimelle avait eu conscience de ce qu'on
lui reprochait et se trouvant à deux pas du notaire chez qui
il avait pris cette hypothèque, il eût aussitôt donné la preuve
du contraire de ce qui était affirmé au conseil.
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De l'exposé que nous venons de faire, il résulte
1° Que M. Strimelle (Jules), forgeron et débitant de

boissons, demeurant à Boussois (Nord), a été déféré le
1er septembre 1914 au conseil de guerre de Maubeuge sous
l'inculpation d'entretenir des intelligences avec l'ennemi,
sans qu'il ait été procédé à une instruction préalable, con¬
duite conformément à la loi, en vue de vérifier la matéria¬
lité des faits qui lui étaient reprochés ;
2° Que si cette enquête, même sommaire, avait été

effectuée le jour même (Je l'arrestation de cet infortuné,
elle aurait établi, de façon éclatante, l'inanité de toutes les
charges accumulées contre M., Strimelle et aurait mis en
évidence la mauvaise foi de ses accusateurs ;
3° Qu'au cours des débats devant le conseil de guerre,

les témoins défavorables à l'accusé furent seuls convoqués
et entendus ;

4° Que M. Strimelle était innocent du crime dont il était
accusé et pour lequel! il fut condamné à mort et exécuté.
Nous avpns demandé au ministre de prescrire l'ouver¬

ture d'une enquête sur cet effroyable drame.
Sans préjudicier du recours en dommages et intérêts qui

sera présenté ultérieurement par Mme veuve Strimelle et
ses deux enfants, nous l'avons prié de saisir, conformé¬
ment à l'article 20 dé la loi du 29 avril 1921, la Cham¬
bre des Mises en accusation compétente, d'un recours con¬
tre la condamnation prononcée, le 3 septembre 1914, dans
des conditions de flagrante illégalité, par le conseil de
guerre de Maubeuge, contre M. Strimelle.

DERNIÈRE HEURE
Le ministre de la justice nous informe

qu'usant du droit que lui confère l'article 20
de la loi d'amnistie du 29 avril 1921, il a'invité
le procureur général près la Cour d'appel de
Douai à soumettre l'affaire Strimelle à l'exa¬
men de la chambre des mises en accusation.

C'est un premier pas vers une revision qui
nous parait certaine.

Pour le désarmement

Nous l'avons déjà dit : à tort ou à raison — à
tort, nous le répétons — la France passe aujourd'hui
dans le monde pour avoir « chaussé les bottes de la
Prusse », pour être une nation guerrière, belliqueuse,
chauvine, imîpérialis te...
Si elle s'obstine à ne point désarmer, si elle ne

veut pas que le problème d'un désarmement quelcon¬
que soit abordé entre nations, ou si le problème étant
posé elle se refuse à l'examiner, si elle fait cela,
même dans les intentions les' meilleures, eh •! bien,
qu'on le veuille on non, elle confirmera, dans l'esprit
du monde, la fâcheuse et fausse opinion qu'on, a
d'elle; elle éloignera d'elle tous les petits peuples
qui étaient ses clients et les démocrates de tous les
pays qui la regardaient comme la patrie de leurs
rêves; redoutée, mais isolée, elle sera exposée uux
aventures.

Non, non, son intérêt, c'est qu'elle parle. Précisé¬
ment parce qu'elle est méconnue et calomniée, son,
intérêt, c'est qu'elle s explique. Elle a déjà parlé à
Washington, mais mal ; elle s'y est expliquée, mais
sans 'clarté : son. intérêt, c'est qu'elle répare.
Quoi de t plus simple et quoi de plus noble que

notre cause ?...
La vérité, c'est qu'ayant souffert plus qu'une autre,

ayant été assaillie plus souvent que les autres, elle se

sent peut-être plus ombrageuse et craintive. Et on vou¬
dra bieni. le confesser, toutes ses appréhensions ne
sont pas chimériques.
La. France a peur, justement peur : voilà tout le

secret de son ch'auvisme. .Enlevez-lui l'angoisse qui
l'étreint : elle détruira de ses mains la crainte qu'elle
inspire. Donnez-lui la sécurité : c'est elle, la toute
première, qui commencera à désarmer. Mais désar¬
mer toute seule, désarmer sans assurance que les au¬
tres ne désarment, ce serait aventurer son droit,
appeler l'agression et livrer la paix.
Il est donc nécessaire, avant toutes choses, que la

France obtienne des gages. Et non point seulement
des paroles de chefs d'Etat que les Parlements refu¬
sent de ratifier; non point seulement des papiers
manuscrits que les Gouvernements déchirent, mais
une organisation de sauvegarde effective.
Le seul obstacle à la paix, c'est l'armement des

nation^. Il n'y aura donc -de paix réelle que si chaque
nation désarme totalement. Pour que l'opération soit
sincère il faut que chacune exerce un contrôle sur les
autres et que toutes s'y soumettent. Et comme un
accident de déloyauté peut toujours survenir et que

^ la force en définitive doit rester au droit; il faut
qu'une armée existe, n'appartenant à aucun peuple et
capable de les protéger tous. Désarmement des na¬
tions, armement de la Société des Nations : voilà le
remède à toutes craintes de guerre et voilà la seule
garantie de la paix.

(Progrès de Lyon.)
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COMITÉ ORNTRAL

EXTRAITS

Séance du 20 mars 1922
Présidence de M. Ferdinand Buisson

Etaient présents : MM. Ferdinand Buisson, prési-
'dent; Autant, A.-Ferdinand Hérold, Gabriel Séailles,
vice-présidents ; Henri Guernut, secrétaire général ;
A. Westphal, trésorier général ; Mme Ménard-DoHan ;
MM. Besnard, Cordas, Gamard, Godart, Emile Kahn,
Martinet, Renaudel, llouquès, Ruyssen, te général
Sarrail.
Excusés : MM. Bouglé et Cballaije.
Loi de 8 heures (Atteintes à la). — La plus grande
partie de la séance est consacrée à entendre an rap-,
port de M. Justin Godart sur les atteintes aux lois
sociales et, en particulier, ù. la loi de 8 heures.
Allemagne (Voyage en). — Le Comité s'occupe

ensuite de diverses questions administratives et, en
• particulier, du voyage en Allemagne.

QUELQUES COMMUNIQUÉS"
\

Les Jésuites dans les lycées
La Ligue des Droits de LHomane apprend que,

parmi les professeurs du Lycée français de Mayencé,'
se trouvaient deux révérends pères de la Compagnie
de Jésus.
Le Gouvernement frappe des maîtres coupables

seulement d'être abonnés à une revue d'avant-garde
et, au mépris de la loi, il couvre de sa protection des
œngrégeoistes.
La Ligue des Droits de l'Homme signale cette dou¬

ble attitude A l'opinion. " - S -

(28 mars 1922.)

Encore une réhabilitation !
En novembre 1915, le soldat Maillet, tué ,à son

poste de combat, était condamné à mort « par contu¬
mace ■» pour « abandon de poste et désertion à l'en¬
nemi ».

La Ligue des Droits de l'Homme qui, dès novembre
1921, avait acquis la certitude de l'innocence de Mail¬
let, a demandé la réhabilitation de sa mémoire.
{Elle vient d'être informée que le jugement par con¬

tumace condamnant Maillet a été rapporté par le
Conseil de guerre de la 8° région.
L'opinion publique applaudira à ce commencement

• de réparation.
(8 avril 1922.)

La famine en Crimée
La ligue des Droits de l'Homme >vient de recevoir,

d'une source très sûre, des détails particulièrement
édifiants sur la'situation présente de la Grimée.
Dans cette région, jadis l'une des plus riches de la

Russie, la famine fait d'innombrables victimes. D'un
million d'habitants en 1919, la population se trouve
réduitè à. 700.000 affamés.
Dans les rues de Sébastapol-, les chiens dévorent

les cadavres qu'on n'a plus la force de relever et

d'enfouir. Yalta, où l'écorce des arbres a été arrachée
et mangée par les habitants, n'est plus qu'un désert.
A Simféropol, ville universitaire et capitale de la
province, la situation est désespérée : 200 profes¬
seurs et 3.000 étudiants sont voués à la mort.
Les œuvres de secours dirigées par N'ansen et

Hoover n'ont pas pu être encore organisées. Cepen,
dant, il serait aisé dé ravitailler les survivants : les
ports de la Crimée sont bien aménagés, desservis
par des voies ferrées nombreuses, et Constantinople
est à A jours, la France à 2 semaines.
La Ligue des Droits de l'Homme, s'adressent au

Gouvernement français et au Gouvernement des So¬
viets, leur demande d'intervenir auprès du représen¬
tant de la 'France .près de la Croix-Rbuge internatio¬
nale pour que les affamés reçoivent, de toute urgence,
les secours nécessaires.

(11 avril 1922.)

Un champ de tir bien mal situé
Nous croyons savoir que le ministère de la Guerre

a- l'intention d'installer un champ de tir à l'usage de
l'artillerie lourde sur la commune d'Oudres (Landes)
à proximité de la station balnéaire de Gap-Bretom
On s'étohne que ce projet ait .pu être mis à l'étude

sans que les municipalités intéressées aient été ap¬
pelées à émettre un avis !
les tirs à. longue portée raseront la mer de 500.

mètres de la côte à 25 kilomètres. Fendant le tir, la
circulation devra cesser sur mie ^superficie de 1.800
hectares ; la pêche en mer sera impossible, au grand
préjudice des habitants. On peut se demander, en
outre, ce que deviendront les malades et les enfants
débiles hospitalisés au sanatorium, tout voisin, de
Cap Breton et qui ne .pourront supporter les formi¬
dables déflagrations q.ué l'on sait.
La Ligue des Droits de i 'Homme appuie la pro¬

testation que la municipalité d'Oudres vieint d'adres¬
ser au Ministre de la Guerre.

' (y avril 1*22.)

Une victime des Conseils de guerre
M- Louis Marty, de Prades (Pyrénées-Orientales),

avait mérité, au cours de la guerre, les galons de
sous-lieutenant. Fait prisonnier à Verdun, il fut
corndamné, par contumace pour désertion à l'en¬
nemi.
Le malheureux officier en fut si douloureusement

affecté qu'il en perdit- la raison. A son retour de cap¬
tivité, il dut être interné. Il rpourut-, quelques mois
plus tard, à l'asile de Montpellier.
La justice militaire avait reconnu implicitement

son erreur et une pension de 3.000 francs avait été
accordée par l'Etat au lieutenant Marty. Mais le pré¬
judice 'moral porté à l'honneur de la famille n'était
]>as réparé. M- Marty père sollicitait en vain la
purge du jugement de contumace.
A la suite de la protestation de la Ligue dos Droits

de l'Homme, la requête de M. Marty père a été
transmise au général commandant la 5e région et le
conseil de guerre d'Orléans a réhabilité à l'unani¬
mité la mémoire du lieutenant Marty.

(22 avril 1922.)

Faites-nous, dans le courant de l'année pré¬
sente, 5 nouveaux abonnés ; vous aurez droit,
pour l'an prochain, à un abonnement gratuit.
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A NOS SECTIONS

Aux Trésoriers
Nous rappelons à nos collègues trésoriers, que les

chèques qu'ils envoient à la Ligue doivent être émis
à l'ordre de M. Westphal, et non pas à Tordre de
M. Henri Guern-ut, secrétaire général, ou de
M- Ferdinand Buisson, président, ce qui cause des
complications, dans Tendos, et l'acquit des -chèques,
le trésorier général ayant seul qualité pour opérer les
maniements des fonds en banque-
"Cette indication concerne les chèques et non les

mandats pour compte de chèques-postaux.
Ceux-ci, qu'il s'agisse de sommes destinées à la

Ligue ou aux. Cahiers des Droits: de l'Homme, doivent
être envoyés à, la Ligue des Droits de l'Homme,
10, rue de l'Université, Paris, 7° G. C. 21.825, Paris-

A propos de délégations
Quelques Sections s'adressent directement à des

orateurs de la Ligiue pour organiser, avec leur coc-
.cours,, des réunions, et elles demandent ensuite à la
Trésorerie générale, le remboursement des frais de
déplacement.
On nu-us permettra de rappeler, à ce propos,

que tels ne sont pas les usages de la Ligue.
Les Sections sont priées d'écrire au siège cen¬
tral de-la Ligue, qu'elles désirent la visite" de tel ou
tel orateur. Le Comité Central se fera un plaisir,
chaque fois qu'il le pourra, de leur donner satis¬
faction.
Lorsqu'il s'agit de Sections très éloignées de

Paris, il s'efforcera,, pour des raisons d'économie
toutes naturelles, de comprendre quelques Sections
dé la même région dans un même itinéraire ; mais
il demande, comme il est naturel, à. ne pas être mis
en face; du fait accompli.-

Fonctionnaires délégués au Congrès
•Un certain nombre de Sections ayant désigné des

fonctionnaires comme délégués au Congrès national
de Nantes (4, 5 et 6 juin)," nous avons sollicité: des
divers départements ministériels lés autorisations
nécessaires.
Voici le passage essentiel de la. réponse du sous-

seorétaire d'Etat des Postes et des Télégraphes
(3e bureau : 641-R), en date du 22: avril 1922 ;

î

J'ai l'honneur de vous taire connaître que des instruc¬
tions ont été données aux chefs de service pour que les
agents délégués soient autorisés à s'absenter, pour rem¬
plir leur mandat, dans la • limite de la durée des .congés
susceptibles dé leur être .accordés au titre dé l'année VM2.
D'autre part, le ministre de F Instruction publique

nous-a répondu, le 14. avril (Cabinet du Ministre) :

J'ai l'honneur de vous faire -coimiaïtre qu'une aiutorisa-
ition d'absence .pourra être accordée, à cette occasion, à
ceux des fond î<«maires de mon déparlement qui- en feront
(ègîiliêreaiient la demande par la voie Mérarclïfqiie.

■La. durée de ce eonge ne.pourra excéder- trois Jours.

Nous prions nos collègues délégués d'adresser,,
sans retard, leur demande, de- congé à leurs supé¬
rieurs hiérarchiques.

Exemple à imiter
Nous avons signalé. .l'an. -dernier (V. Cahiers 1921,

pages 426- et 447), l'heureuse haitisMve. de notre Sec¬
tion de Eirson., éo. vue d'augmenter la chffuskwa des
Cahiers. En 1926, grâce à ia formation de groupes

« d'abonnés (groupes de. 3 abonnés ipeyant chacun 5
francs.bu dé "5 abonnés; payant chacun 3 francs), ia
Section avait souscrit 9 abonnements. Pour 1922, la
Section aie H'irsoai qui compte 144 adhérents, vient de
sovbscrife T4 abonnements payants auxquels ul con¬
vient d/ajouter les. 3 abennements gratuits que nous
offrons à. titre de primes, soit un total dè 17 abonne¬
ments.
Nos plus vives félicitations à la S'edion de ITi-rson.

QUELQUES INTERVENTIONS
Des garanties disciplinaires

A Monsieur le Ministre de l'Instruction publique,
Diverses révocations récentes d'instituteurs et d'ins¬

titutrices ont attiré l'attention du Comité Central de la
Ligue des Droits de l'Homme sur la question des"
garanties disciplinaires des membres de l'enseigne¬
ment primaire.
Les conseils juridiques de la Ligue consultés ont

fait tenir au Comité Central, qui l a ratifié dans sa
dernière séance-, un rapport que nous croyons devoir
porter à votre connaissance.
Aux -termes de la loi du 27 février 1380, le conseil aca¬

démique constitue une véritable jnridietion disciplinaire
à l'encontre des professeurs de renseignement supérieur
et de renseignement secondaire : il prononce des peines,
de véritables peines, dont 11 peut même ordonner 'l'exé¬
cution; provisoire, nonobstant l'appel devant le Conseil su¬
périeur de l'Instruction publique.
A l'inverse de. cette réglementation, les conseils dépar¬

tementaux ne sont que . pour partie assimilables à des
tribunaux en matière disciplinaire à l'encontre des insti¬
tuteurs : s'ils prononcent de véritables jugements à l'en¬
contre des membres de renseignement primaire publie
Bojfcsqti'ii s'agit d'interdiction à temps ou- absolue, en
vertu de la Toi du 30 octobre 1836 ; si. en vertu de la
même loi, ils prononcent de -véritables jugements de cen¬
sure à l'encontre du personnel de renseignement primaire
privé ; s'ils avertissent, censurent oui suspendent par dé
véritables décisions- judiciaires, les directeurs d'écoles pri¬
vées pour ""contravention à l'art. H de la loi du 28- mars
JS32-: par contre, ils ne donnent que dès avis saris aucun
caractère juridictionnel en matière de révocation ou de
censure des membres de l'enseignement- primaire. public.
L'avis motivé ne lie pas l'inspecteur d'académie en ma¬
tière de censure (D. 4 décembre 1886) ; il ne lie pas davan¬
tage le préfet, qui .pourra- révoquer l'Instituteur contrai-"
rement è .cet' avis (Art. 31 de .la loi dû 30 octobre 1886). ■
C'est là. du moins, l'interprétation du ministère de l'Ins¬

truction publique-, interprétation qui soulève, quant au
droit du préfet, une objection pressante, tirée des travaux
préparatoires de la loi du 30 octobre 1880 (Art. 31). En effet,
le rapporteur de cette loi, M. Steeg, père de l'ancien mi¬
nistre de l'Intérieur, a écrit, dans son rapport, quelques
mots qui obligent tout commentateur désintéressé et im¬
partial à croire très fermement que c'est dans un sens
contraire à cette jurisprudence administrative que l'article
31 devrait, être interprété- r •« La lévoêatiaiir- est prononèée
pair le préfet mais aile ne-peut l'être, comme la. nomina¬
tion, comme le- dépraeèment, que sur la proposition! du
chef un-nw.silaire, l'inspecteur d'académie; et encore ce
double; arrêt ne suffit pas : la loi veut que -1e conseil dé¬
partemental se. soit prononcé dans le même sens, qu'il ait
donné un avis motivé. »

L'interprétation, .abusive de M. le ministre de l'Instruction
publique rend une loi nécessaire ; et cette, loi, véritable
foi d'interprétation, ne ferait que ' rendre à Fartîcle 31,
grâce à des termes plus -clairs, la pensée première de
ses rédacteurs : l'avis motivé lie. le préfet.
fi y aurait lieu, en même temps, dè demander d'autres

corrections qui, ceTIes-là, tiendra ion t.non plus à une. simple
interprétation, mais à une- modification des textes.
Le rapporteur do l'a canisc, qui joue devant; le Conseil

département le arête du- ministère publie, reste jugé, con¬
trairement à toutes 1(13 règles judiciaires : la loi nouvelle
devrait lui interdire de prendre -part à la délibération dès
membres du Conseil départemental et à la (rédaction du
jugement.

, Le." droit d'opposition n'existe pas devant . le Conseil dé-
, partemèntal (D. 4 décembre 1886") art. 10) ; il devrait être
institué.
L'instituteur révoqué ou. censurée devrait être .-admis à.

faire appel devant le Conseil supérieur de. Tïns-tructio-n.
publique, comme lorsqu'il -s'agit de Tinterdiction : toutes
les décisions disciplinaires du conseil académique sont
rendue à charge d'appel
A ce rapport le Comité Central' a joute cette obser¬

vation. que, par comble d'anomalie, cet av% donné
par le Conseil départemental, peut être considéré
comme valable , alors même qu'il ne réunît pas la

i moitié des membres du Conseil, alors surtout que la
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voix: du Président, c'est-à-dire dus Préfet, auteur de
1s- pou.rsiiitey est. considérée comme prépondérante.
C'est m qui est arrivé, par exemple, dans ia récente
affaire Lognesse

( avril 1922.),

Autres Interventions

AFFAIRES ETRANGERES

Pologne
. Emélianoff (M. et Mme). — M. EmeUano-fL artiste
lyrique, originaire de Revel (Es'thoni.e), se- trouvant,
avec- sa femmes dans nue situation fcV&nûcife à Bantzig,
demandait à être rapatrié. Il sollicitait le visa du
eo-nsuil polonais de Dantzjg et la délivrance de docu¬
ments. rJfiaLeiljs .attestant sa nationalité,
A la suite • d'une iûiterveaiLion de M. Poaaer, prési¬

dent de la Ligue polonaise, M. Emélianoff est invité
à s'adresser au département polonais des. Affaires
éfcrangèines qui fera droit à sa demande.

ASSISTANCE SOCIALE

Assistance publique
B... (Henri), —.M. R..., détenu à CIairvaux, déchu

de la puissance paternelle, demandait en vain à rece¬
voir des notaveîles de sa fille, : confiée à l'assistance
publique de la "Haute-Manie.
Le ministre nous a fait connaître que .Mlle B... est

en excellente santé.

.Familles nombreuses ■

Scherrier (Armand). •— M.. Sdherrier, demeurant à
Paris, sollicitait vainement un secours en., raison de
là naissance de son quatrième enfant..

. Il est admis -à T-sssfetancè 'atKTamiites 'norAbreuses
avec rappel du 1er avril 1921. ,

Divers

Lepaire (Mme). — Mme Leparre est originaire de
Lens (Pas-de-Calais), où sa famille habite; Expulsée
de cette ville par les Allemands, en 1914, elle rentra
en France <en 1917 et fut admise aussitôt à l'hôpital
de Beaujeu (Rhône), pour faiblesse générale, puis
transférée à l'Asile départemental, de Bron (Rhône).
Les parents de Mme Lepaire seraient heureux de

Bavoir auprès d'elle.' La ville de Lens qui supporte
les frais d'hospitalisation a donné un avis 'favorable.
Mme Lepaire est transférée à l'asile dé Saint-Ve¬

nant' (Pas-de-Calais).
COLONIES

'Fonctionnaires
Aino-ux {Chartes,}. — M. Arnoux,. inspecteur, prin

. c-ipal de la garde indigène dé.l'Indo-Qiine, en retraite
à Ailievillers (Haute-Saône), avait sollicité le-paie¬
ment d'une somme qui-lui'éfait due au titre du compte
d'assistance créé 4par' le décret- du . 26 février 1898.
Il-n'avait pu obtenir satisfaction. Legouvemeur géné¬
ral de l'Indo-Chme lui objectait, en effet, un décret
du Conseil d'Etat, d'après lequel le remboiirsemont
d'assistance ne peut se cumuler avec une pension dé
retraite-
Vous avons fait valoir auprès du ministre que l'in¬

terdiction du cumul ne pouvait, être opposée à M. Ar¬
noux. . .

En effet, le décret du Conseil d'Etat, en date du 2 oc¬
tobre .1900, ne saurait avoir d'effet rétroactif. Or, dès
avant cette époque, le compte d'assistance était ali¬
menté par des contributions obligatoires. Le décret
spécifiait,-d'ailleurs, dans son art." 6, cpiie les fonction¬
naires en fonctions à là date de la promulgation
auraient dro-it, quelle que fût, à cette date, là durée
de leurs services, ' aux sommes acquises par eux, à
cette même date, au titre du compte d'assistance, et
ce dans les conditions fixées par 1e décret de 1898)

M. Arnoux, entré dans la garde indigène le 22 mars
1890, avait, en <mtséquenee, droit au cumul.
Il obtient satisfaction.

Gabon
Libreville (Plaque commémorat'ïve). — Notre Sec¬

tion de Libreville avait cru devoir protester auprès de
l'administrateur-maire local, contre l'inscription d'une
plaque offerte par Je Souvenir colonial français, en
commémoration de la fondation de là ville. '
Cette inscription déclarait, en effet, que Libreville

était primitivement « peuprée d'esclaves ». Nos collè¬
gues' estimaient que cette affirmation était non seule-

.

ment erronée, mais, de plus, outrageante pour les
indigènes.
Les captifs- étrangers qui, en 1849, furent débar¬

qués au Gabon par Bouet-Willaum-ez, n'étaient qu'une
centaine. Ils ne contribuèrent donc que pour une
infime partie à peupler Libreville qui, dès sa fonda¬
tion, compta, parmi ses habitants, une énorme majo¬
rité ci© Pongwôs.. et de Boutons, tous hommes libres.
L'inscription laissait croire) en outre, que les Gabo¬

nais modernes sont lès descendants, d'une éaee d'es¬
claves. Or, on sait qu'une servitude prolongée entraine
•parfois, chez les individus et les peuples qui en ont
été victimes, une profonde régression intellectuelle et
morale. Nos collègues indigènes se* sentaient clone, à
très juste, titre, -atteints dans leur fi.erté d'hommes
libres, issus d'un peuple libre.
Nous avons appuyé leur protestation auprès du Gou¬

verneur général du Gabon.'
Le-20 août 1921, le Gouverneur nous informia.it qu'il

donnait l'ordre de surseoir à l'apposition de là pla¬
que i qu'il serait « volontiers disposé à faire effacer...
les deux m/As incriminés », mais qu'il liii était « dit-.'
licite de modifier, sans l'autorisation du donateur, la
ferme ou la coniexture d'un don ».

Nous avons, m conséquence, fait • ofinaître les do¬
léances de ' notre Section au Souvenir colonial fran¬
çais.
Le 10 octobre, nous recevions du président de cette

association une lettre dont voici les passages essen¬
tiels :

Le iSouvcrdr colonial français a honoré, gravé sur lefctoïizé, les noms du mulâtre Paul Iîollé, du. sergent Samba
Taraoré, du caporal Kooiby Keïta, du sergent Mai-amine,
des rmfieiens sénégalais, fangs et bas-Congo de Niehirn,
des tirailleurs qui furent les compagnons et qui ont par¬
tagé.le sort de nos valeureux officiers... El l'on nous
accuse de vouloir « humilier,, injurier, insulter » 3a race
noire, alors que nous voulons simplement honorer, en rap¬
pelant la fondation de -Libreville;, un acte, de libération que
notre correspondant lui-même rappelle !...

■Des captifs ont été affranchis au nom de la France et
de. ia Liberté !

'

Reu importe que les descendants de. ces- libérés ne for-
rrient qu'une -infime, partir- de la population actuelle. 31 en
va de même pour les fils des contemporains de Camihogè-iie, des Parisiens primitifs : Eripitur persona mq.net res.

Donc, i! importe peu .à M. 'le Président du Souve- -

ipr colonial français que rinsenptàon soit « eiivonéa ».
car — il jnù le nie point — Libreville n'était pas pri¬
mitivement » peuplée-d'esclaves », et — il-le recon¬
naît — les descendants des (( libérés « ne forment
« qu'une infime partie de la population actuelle ».
•Libre à lui! Il tient à déclarer, cependant, qu'il n'a
•pas eu l'intentian d'infliger aux Gabonais 1' '« injure
gratuite » et 1' « humiliation » contre, lesquelles nos
-collègues ont protesté. Nous lui donnons acte, très
volontiers, de la.pureté dé ses intentions.

Guyane française
Vitalien (Mme). - Mme Vitalien, institutrice de .la

commune pénitentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni,
protestaiI, eôntré une diminution de salaire-que rien
ne justifiait. Au lieu du traitement global de 5.280
•francs' qui lui était attribué jusqu'au 16. juin 1920,
elle ne touchait que 4.800 francs. Cette décision -la
privait du bénéfice de l'avancement que lui avaient
mérité 14 années d'excellents services.
A la suite de l'intervention de. la Ligue, les. émolu¬

ments de Mme Vitalien sont fixés h -6.000 francs. :
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FINANCES
Fonctionnaires

Métereau François). M. Métereau, préposé en
chef d'octroi, demeurant à La Flèche (Sarthe), sollici¬
tait la prompte liquidation de sa pension.
Il compte 25 ans de service. Atteint d'une affection

incurable, il no peut rester plus longtemps en activité.
Une pension de 2.297 francs lui est accordée.

GUERRE
Justice, militaire

A... (Paul), r— D'origine allemande, M. A.... s'était
engagé dans la Légion" étrangère en 1911. Une déser¬
tion au Maroc lui a valu, en 1913, une condamnation
à 20 arts de détention, prononcée par le Conseil de
guerre d'Oud'jria.
L'absence de M. A... n'avait duré pue 4 jours ; elle

s'était terminée par une reddition volontaire. En 1914-,
M. A... a demandé à combattre sous nos drapeaux,
mais il îi'a obtenu aucune réponse. Il a travaillé vo¬
lontairement à la fabrication de caisses d'obus. 11 a
déjà fait 8 ans de détention. Sa conduite excellente
lui a valu une "réduction de peine de 3 ans.
Il obtient une remise de 7 an».

Barra (Joseph). — Le 24 juin 1919, le premier con¬
seil de guerre d'Oudjda (Maroc) condamnait le. chas¬
seur Barra, du 4° bataillon d'Afrique, à 20 ans de
travaux forcés pour avoir, le 15 novembre précédent,
à Bou-Desoib, « refusé d'obéir, en présence dé l'en¬
nemi, à un ordre collectif à lui notifié par la voie du
rapport, lui enjoignant de participer à un mouvement
de son unité ». .

Or, au moment des faits, Bou-Denib était distant
d'au moins 200 kilomètres du front marocain. Nous
avons signalé cette particularité au ministre de la
Guerre en le priant de prescrire une enquête sur les
motifs qui ont fait retenir, contre M. Barra, la cir¬
constance aggravante de « présence de l'ennemi ».
Le ministre nous a informés, en réponse, que le

restant des 20 ans de travaux forcés était commué en
5 ans de prison.
Delecourt (Maurice-Albert). — L'abandon de son

poste avait valu à M. Delecourt, cuirassier au 4° régi¬
ment, une condamnation à 10 ans de travaux publios,
prononcée, le 10 janvier 1918, par le Conseil de guerre
de la 10e division de cavalerie.
M. Delecourt avait montré, à différentes reprises,

un courage exceptionnel : deux citations attestaient
sa valeur. Sa conduite exemplaire au pénitencier lui
avait valu une remise de peine de 2 ans
Il est libéré.

Dupin i Joseph). — A la suite d'une désertion. M.
Dupin avait été condamné à 5 ans de réclusion, le 19
décembre 1918,par le Conseil de guerre d'Oudjda. Cette
peine-fut commuée en une détention d'égale durée.
Sa femme, atteinte d'une maladie incurable, est

dans la misère avec une fillette de neuf ans.
Noius avons obtenu à M. Dupin une remise d'un an,

le 21 mai 1921, puis une seconde remise d'un an et
demi, le 18 août suivant.
F... (Ernest). — -M. F... a été condamné, en 1919,

par le Conseil de guerre de Paris, à 4- ans de prison
et à 100 francs d'amende pour désertion à l'intérieur
et usage.' de faux papiers.
Sa conduite avait, toujours été excellente. Il regrette

amèrement sa faute. Une remise ' de peine d'un an
lui a déjà été accordée.
Il obtient 'une nouvelle remise d'un an.

Fioravanti. — A la suite d'une désertion, M. Fiora-
vanti avait été condamné, le 16 mars 1929, à 5 ans
de travaux publics.
Avant la guerre, M. Fioçavanti avait fait 5 ans de

service actif sans encourir une punition.' Mobilisé dès
le 2 août 1914, il combattit en Tripolitaine et sur le
front français. Il a été blessé, puis commotionné. Il
s'est rendu volontairement.
II obtient remise de 2 ans.

G... (Achille). —Poursuivi pour coups et blessures
ayant entraîné la mort sans intention do la donner,
M. G... avait été condamné, en 1918, à 5 ans de pri¬
son par le Conseil de guerre dé la 10e' région
M. G'..., réformé n° ï pour troubles nerveux, psy¬

chose dépressive et paralysie des nerfs moteurs, con¬
sécutifs à une commotion, n'a. qu'une responsabilité
atténuée.
Il est amnistié. '

G... (Alfred). —- M. G..., condamné en 1918, pour
complicité de vol, à 5 ans de réclusion e.t à 5 ans d'in¬
terdiction de séjour, par lé Conseil de guerre de .la
8° armée, avait obtenu le bénéfice d'une suspension de
peiné. Il fut, par erreur, maintenu en prison pendant
11 mois, puis affecté à une unité combattante et démo¬
bilisé à l'armistice.
Or, il a été rappelé récemment, sous les drapeaux

pour effectuer les 11 mots rie service qui correspon¬
dent à la durée do sa détention injustifiée. Nous avons
protesté contre l'illégalité dént il était victime.
M. G... est renvoyé dans ses foyers.

Généraux (Lucien). — L'abandon, de son poste, eh
1915, avait valu à M. Généraux une condamnation à
20 ans de travaux 'publics, prononcée par le Conseil
de «pierre de la 127® division.
M. Généraux s'est rendu volontairement après une

absence de 5 jours. Une fièvre cérébrale, contractée
en 1910, a atténué sa responsabilité. Volontaire, pour
les travaux du camp retranché de Paris, il a déjà
obtenu une réduction de peine de 5 ans.
Une remise de 7 ans lui est accordée.

Gérin (Louis-Ferdinand). — A la. suite d'une déser¬
tion en. présence de l'ennemi, M. Gérin avait été con¬
damné. le 17 juin 1916, à 10 ans de détention par le
Conseil de guerre de la 42e D. I.
M. 'Gérin avait combattu courageusement .et reçu

une grave blessure ; son absence n'a duré que huit
heures: une remise de. quatre, ans lui a déjà été
accordée.
Il obtient une nouvelle remise de 6 mois.

Hamel (Henri). — Une désertion en présence de
l'ennemi avait valu à M. Jiamel une condamnation
à 20 ans de détention, prononcée, le 10 août 1916,
-par lé Conseil de guerre de la 5e division.
Avant sa condamnation, M. Hamel avait contracté

une fièvre typhoïde qui a pu, dans une certaine me¬
sure, atténuer sa responsabilité. Depuis son arresta¬
tion, sa conduite a été excellente ; il a sollicité, pour
racheter sa faute, une suspension de peine, puis l'au¬
torisation rie prendre part aux travaux du camp re¬
tranché de Paris ; ses demandes ont été écartées.

11 obtient une remise de 12 ahs-

Hugon (Georges). — Au cours des durs combats
des Monts de Champagne, M. Hugon avait quitté la
position du Mont Cornillet dans l'intention de ravi¬
tailler ses camaradés. If fut puni, pour ce fait, de
25 jours de prison et envoyé dans une section de dis¬
cipline. Il déserta le 24 juin. 1917. Arrêté le 10 août
suivant, il fut condamné à mort, puis obtint la com¬
mutation de cette peine en celle de 20 ans de déten¬
tion.
M. Hugon avait combattu vaillamment pendant

32 mois. Jl a obtenu une remise de peine de 10 ans.
Une nouvelle remise de 4 ans et 6 mois lui est

accordée.

Jacobsen (Raphaël).—r Le 16 août 1918, M. Jacob-
sen avait été condamné, pour une désertion, à 5 ans
de travaux forcés et à 5 ans d'interdiction de séjour
par le Conseil de guerre de 'Paris.
'

Evacué pour une bronchite après deux ans de com¬
bat. il avait été hospitalisé pendant quelques mois,
puis, quoiqu'il fût encore malade, déclaré apte à reve¬
nir au front. Démoralisé -par cette décision, il déserta.
Trois ans de sa peine sont accomplis. Une remise

!? d'un an lui a été accordée,
y M. Jacobsen est libérp.
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L (André;. — M. L..., détenu h la maison centrale
rie Riorn (Puy-de-Dôme), avait été condamne 4 5 ans
de travaux forcés, le 22 février 1916; à. 5 -ans de tra¬
vaux publics, lë®9 janvier 1917 : à 7 ans de rcclusion
et à 20 ans d'interdiction de séjour, le lo janvier 1918.'

La responsabilité de M. L..- est très atténuée. Nous
lui avons obtenu, le 12 janvier 1921, remise du res¬
tant de la peine des travaux publics et de 2 ans de
réclusion. (Voir. Cahiers 1921, p. 450.)
A la suite d'une nouvelle-, in tervention de1 la bague,

une remise de 3 ans de réclusion lui est accordée,
le 30 septembre 1921
Lagueyrie (Félix). — A la suite d une désertion,

M. Lagueyrie avait été condamné, le 27 mars 1917,
par le Conseil de guerre de la 24e 'D. I-, à 10 afis de
détention- , - .

•L'absence de M. Lagueyrie n'a duré que o jours ;
il a rejoint spontanément son unité en première ligne.
Le 25 février 1021, le restant de sa peine a été com¬
mué 'en 5 années de prison.
Une remise de 4 ans lui ai. été accordée, le 21 sep¬

tembre 1921.

Lecacheur. — M. Lecacheur, détenu à Clairvaux
(Aube), avait à purger une condamnation à 5 ans
de détention, prononcée au mois dé juillet 1916. Il
avait obtenu, au mois d'octobre suivant, une sus¬
pension de peine. Mais, au mois de novembre 1918,
une nouvelle condamnation, plus tard amnistiée, lui
avait fait perdre le bénéfice de la suspension.
Il comptait 33 mois de présence au front et 4 bles¬

sures. Nous lui ayons obtenu, tout d'abord, au mois
d'avril 1921, une remise de 2 ans (voir Cahiers 1921,
p. 353). ...

M.-Lecacheur est libéré, par décret, au mois- d oc¬
tobre 1921.

Lièvre (Georges). — En 1915, M. Lièvre, soldat
colonial, désertait à l'intérieur et, pour ce fait, était
condamné h 3 ans de travaux publics. Il obtint une
suspension de peine. Revenu au front, il s'absenta
de son cantonnement. Cette deuxième fugue, quali¬
fiée die désertion en présence de l'ennemi, lui valut,
le C Octobre 1916, une condamnation à 15 ans de
détention.
La seconde désertion dé M. Lièvre n'a dure que

8 jours. Il avait mérité, peu de temps auparavant,
une citation élogieuse à l'ordre de la brigade.
Il obtient une remise de 5 ans.

Lotte (Edmond). — A la suite d'une désertion à
Tennemi sur Je iront bulgare, M. Lotte, du 45° R. I.,
avait été condamné, le 20 janvier 1919, aux travaux
forcés à perpétuité.
La conduite de M. Lotte avait toujours été très

courageuse. Au moment où il commit sa faute, il
n'avait que 22 ans ; il était infirme et malade ; il
n'avait pas eu de permission depuis 18 mois. Lors de
la défaite bulgare, il est rentré volontairement dans
nos lignes.
Nous lui avons obtenu, le 5 février 1921, ta com¬

mutation des travaux forcés à perpétuité en 20 ans
de prison. (Voir Cahiers 1921, p. 353.)
Une remise de peine de 5 ans lui est accordée, le

9 octobre 1921.

Maillet. — Nos lecteurs n'ont pas oublié la ré¬
cente réhabilitation posthume du soldat Maillet, pro¬
noncée à la suite de l'intervention de la Ligue, par
le conseil de guerre d'Orléans. (Voir Cahiers 1922,
pages 35, 67 et 211) Désiré-Maillet, de la 5e Compa¬
gnie du 150e d'infanterie, avait été condamné à mort
par contumace, par le conseilde guerre de la 40e di¬
vision, pour avoir, le- 6 octobre 1915, aux tranchées
de Saint-liilaire-le-Grand (Marne), abandonné son
poste et déserté à l'ennemi. On sait que le corps de
Maillet fut retrouvé, il y a quelques mois, parmi ceux
d'autres soldats tués au champ d'honneur et enter¬
rés à Anberive (Marne).
Après l'affichage d.e la condamnation, fa malheu¬

reuse épouse de Maillet'mourut, de chagrin à. l'hô¬
pital tandis que ses deux enfants, âgés aujourd'hui

- de.8,et 9 ahs, étaient voués.à la vindicte publique et
à la misère.
Le 29 avril, ont eu lieu à- Gréey, les obsèques de

Désiré Maillet, dont le corps avait été ramené du
front avec le dernier convoi de nos morts glorieux.
Une foule énorme, où l'on, remarquait les autorités
locales, suivait le cortège.
Au cimetière, plusieurs discours ont. été prononcés.

Au nom de; la population qui, en manière d© repré¬
sailles, pilla et saccagea les biens de la malheureuse
veuve, le maire, M. Victor Moulle a demandé pardon
aux deux petits orphelins et à leur famille. M. Henri
Pichot, président de l'Union fédérale des mutilés de
France, a l'ait l'éloge du soldat Maillet, injustement
accusé, iniquement condamné, et a terminé en récla¬
mant la refonte du codé militaire. Un dernier dis¬
cours, a été prononcé par M. Morin, A président de
notre Section orléanaise.

Mathon (Marins). — M. Mathon, artilleur du 2e régi¬
ment colonial, avait été condamné, le 11 décembre
1916, à. 15 ans de travaux forcés, pour refus d'obéis¬
sance, par le Conseil de guerre de la 64e D. I.
Il a obtenu la commutation de sa peine en celle

de 10 années de prison, le 19 décembre 1919, et une
remise de 4 ans, le 25 -février 1921.
Nos collègues de la Section d'Aubenas, d'où M. Ma¬

thon est originaire, déclarent que lors de son incul¬
pation, il était très gravement malade. Père de trois
enfants, il est détenu depuis- 5 ans.
n 'obtient remise de 6 mois

Morel (Paul). — M. Morel .avait été condamné, ie
32 août 1919, par le conseil de guerre de Rouen, à
10 ans de travaux publics pour voies de fait à l'oc¬
casion du service.

11 a fait 32 mois de captivité ; les souffrances endu¬
rées en Allemagne l'ont profondément aigri : le coup
qu'il avait porté à un sous-officier était sans gravité.
M. Morel est libéré.

Pottier (Gabriel!). — Une absence illégale- de trois
jours avait valu à M. Pottier, cavalier du 11e régi¬
ment de 'dragons, une condamnation à 10 ans de
travaux publics, prononcée, le 4 -décembre 1918, par
un Conseil de guerre.
Ml Pottier avait mérité trois citations à l'ordre "du

jour et une proposition pour la médaille militaire ,

H s'est rendu volontairement ; une réduction de
peine de deux ans lui a déjà été accordée.
M, Pottier est amnistié.

Militaires
Gendarmes (Chefs de brigade). —Les chefs de bri¬

gade de gendarmerie, sont divisés en 5 catégories.
Pour les 4 premières, le barème des pensions de
retraite accuse une différence variant, par catégorie
de 265 à 150 francs environ par an. Une exception
est faite pour la 5° catégorie, celle des chefs de bri¬
gade de 4° classe à qui la, législation récente n'ac¬
corde qu'une retraite égale à celle des simples gen-
darmes.
Les chefs de brigade de 3e et de 43 classe rem¬

plissent, cependant, des fonctions identiques : ils
commandent et dirigent, les uns comme les autres,
une brigade externe. Or, les chefs de brigade de
4e classe ne touchent, que la retraite des simples
gendarmes, inférieure de 265 francs à la retraite d.;
leurs collègues de la catégorie supérieure.
Le 12 juillet 1921, nous a/vons demandé au ministre

de (la Guerre de -faire cesser cette anomalie. .

Lie ministre nous a fait savoir, lie 4 octobre 1921,
que, dès que la situation budgétaire le permettra,
les crédits nécessaires seront demandes au Parle¬
ment. en vue d'assurer la suppression de la 4° classe
des chefs de brigade. Les intéressés recevront ainsi
la pension des chefs de brigade de la 3° classe.
S... (Jules), — M. S..., débetau à la Maison centrale

de Gl'airvaux, ne pouvait obtenir le paiement des
primes mensuelles de démobilisation.
Mobilisé du 8 octobre 1913 au 15 septembre 1917.
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il a, de ce lait, accompli 24 mois de service effectif
en pins du service légal.

11 obtient -satisfaction.
Divers

Dupais (Louis). — M. Uupuis, de Miilly-sur-Aisne,
sollicite, depuis près de trois ans, la .restitution d'une
cassette contenant ISjôGô francs. Cette cassette, trou-
vée en 1915 par des soldais français, dans les rufnes
d'une ferme appartenant 4 "M. Devaux, beau-père de
M. Dupais, fut remise aussitôt entre les main® du
chef de corps ; elle suivit, selon La tfarmule, la voie
luéxanchiqiue. Mais, a partir. do te brigade, on perd
sa. trace ; il est impossible de savoir ce qureïle est
devenue.
M. Dupais a multiplié en vain ses démarches : le

ministre l'adresse à la Caisse des Dépôts et Consi¬
gnations, qui l'envoie ab Procureur de la 'République
de SoiasuiLs, qui le renvoie -au ministre de La Guerre.
Nous avons protesté auprès du ministre de la

guerre dès Le 21 octobre 1920. (V. Cahiers 1921, p.
380.)
Le ministre nous a fait savoir en réponse que

« l'enquête qu'il a prescrite n'est pas encore terminée*
mais qutelle n'a donné jusqu'ici aucun résultat. ?>
Nous veillerons h, ce que l'enquête prescrite soit

Poursuivie avec la volonté d'aboutir.
INSTRUCTION PUBLIQUE

Fœicti&nriïdres
Instituteurs communistes — Le 28 jurn 1921. nous

avons communiqué au ministre de l'Instruction pu¬
blique la résolution que le Comité Central avait
adopte© le 13 juin on protestation contre la circulaire
du 18 mai 1921 sur les droits et les devoirs r.es mem¬
bres de l'enseignement. (Voir Cahiers 1921. page 307).
Le 5 juillet, le ministre nous écrivait en ces

termes :

Je.dois répondre prochainement à l'interpellation d'un
certain nombre de nos collègues- de la Chambre des Dépu¬
tés et je compte dissiper les malentendus dont vous me
faites part. J'estime, en effet-, n'avoir à me préoccuper que
d'excès de par-ole ou d'action incompatibles avec le carac¬
tère d'éducateurs <le quelques rares maîtres sua* lesquels
mon attention restera fixée dans J'intérêt môme de notre
Knsèignemeiîit.
Convaincu que « nul ne doit être Inquiété pour ses opi¬

nions. pourvu que la manifestation de celles-ci ne trouble
pas l'ordre pulblic établi par la loi », je crois pouvoir me
cire en complet accord avec vous sur un principe qui cons¬
titue l'une des bases essentielles de vos statuts.

Depuis lors, la Ligué a été informée qu'un certain
nombre d'instituteurs et d'institutrices avaient été
invités, par leurs inspecteurs d'Académie, à. s'expli¬
quer sur leur adhésion à la 3e internationale.
Nous avons protesté, le 3! janvier 1922, centre

cette nouvelle atteinte à la liberté d'opinion. (Voir
Cahiers 1922, page 68).
Le 28 février, le ministre nous adressait une lettre

dont voit ri tes passages essentiels :

Vous avez bien voulu apppter mon attention sur un cer¬
tain nombre d'instituteurs qui, convoqués par leurs ins¬
pecteurs d'Académie, ont reçu PàvertdssenÉant r^revu par ma
circulaire du 18 mai 1921,bien que le seul fait "qu'on pût in¬
voquer contre eux, était celui de lire Lu Vie Ouvrière et
d'être abonnés à ce journal.
Je vous ferai remarquer, tout d'abord, que j'ignorais

totalement que ces maîtres fussent, abonnés à La Vie Ou¬
vrière : c'est un détail qui n'a. été révélé aux inspecteurs
d'Académie qu'au cours de l'entretien qu'ils ont eu avec
_eurs subordonnés.
lie n'est donc pas parce qu'ils étaient abonnés à -tel
tel joanmoil qu'ils ont été convoqués par leur chef de

service, mais parce qu'ils étaient accusés d'adhésion à un
programme révolutionnaire, et que j'estimais nécessaire de
tes prévenir des bruits qui couraient sur leur compte, afin
.qu'ils puissent;se défendre, si ces accusations n'étaient
-pas justifiées.

• Beaucoup d'entre eux l'ont fait et dès que j'ai connu
'ours protestations, j'a.i invité leur chef de service à annu-
ler l-'avéhMssément' que, par une interprétalion trop étroite
•le mes institue!ions, il" avait donné 4 tous les instituteurs
convoqués à son cabinet.
.!'estime, eh effet, que, s'il" n'est -pas possible d'admettre

que 'tes éducateurs se dressent, avec certains partis extré-
mâ&tes, .contre le gouvcraejneaait légal du pays, il ne sau¬
rait être question d'avertissement pour ceux quii protestent
contre tes accusations dont ils sont l'objet et dont la
bonne toi parait évidente.
Cette réponse ne nous a point satisfaits. Un droit

incontestable a été violé : celui qu'a tout citoyen,
fût-il fonctionnaire, d'avoir une opinion politique et
de s'abonner au Journal qui lui -plaît.
Noais avons protesté h nouveau en ces Remues :
Dams votre lettre diu 11 février 1922, relative aux insti¬

tuteurs commiuaistes, vous nous faites connaître que vous ,

ignoriez, au moment où vous tes avez fait convoquer par
leurs -inspecteurs d'Académie, qu'ils fussent abonnés à La -
Vie 'Ouvrière ; nous ne contredisons pas votre affirmation,
bien entendu. Mais vous nous permettrez, néaninaoins, de
penser que c'est au litre d'abonnés à La Vie Ouvrière
qu'ils vous ont été signalés par te ministre de la Justice.
Nous avons tout lieu de croire ,que c'est bien le fait de
cet abonnement- qui l'a déterminé à vous les signaler.
-Nous persistons, Monsieur le ministre, à trouver injus¬

tifiée l'inculpation dteciplirm.ire de fonctionnaires pour un
'fait qui permettrait, tout au. plus, dé supposer qu'ils adhè¬
rent à une certaine opinion politique, alors qu'il n'est nul¬
lement allégué qu'ils aient manqué à aucun de leurs de¬
voir» pédagogiques.

Vous savez que la Ligue, des Droits de 1 Homme est
leste© et reste -étrangère aux piopogandes .xuiamumstes.
Ddle n'en, est que plus fondée à invoquer ici, contre te
" délit d'opinion », les prescriptions de la Déclaration de s
Droits de l'Homme, dont vous acceptez, nous -.nstezvons
récemment,'la lettre et l'esprit.

INTERIEUR
Cheminois

Gualacci et Ferrugia. — A la «uj te des grèves de
mai 1920, MM. Cualaoci et Ferrugia, agents des' che¬
mins de fer algériens de l'Etat à Bône (Algérie) ^
avaient été révoqués de leurs fonctions.
Ces deux cheminots ne .pouvaient être considérés

comme des meneurs: tout au contraire, ils s'étaient
signales, nu cours des grèves, par leur calme et leur
modération.
■Nous sommes intervenu® en leur faveur à différen¬

tes reprises. (Voir {'ailiers 1921, pages 21 et 280.) #

MM. Gualacci et Ferrugia ont été réintégrés."
Divers

Arcueil-Cachan (Porcherie d"). — A la suite d'une
précédente intervention de la Ligue, le propriétaire
d'une porcherie!, établie à Arcueil-Cachan sans auto¬
risation, avait été invité h réduire le nombre de ses
pensionnaires à- 5, limite où les établissements de
cette nature cessent d'être visés par les règlements
administratifs. (V. Cahiers 1921, p. 402.)
Erf raison des émanai ions dont se plaignent h juste

titre les habitants du quartier, nous avons demandé
que des travaux fussent -effectués pour que cet éta¬
blissement cessât d'être un danger pour la salubrité
publique.
Le 'propriétaire de la porcherie a été invité à faire

d'urgence les travaux nécessaires.
Buisson (André). — Le jeune Buisson, reçu au con¬

cours d'en!rte à l'Ecole Lavoisier, de Paris, se voyait
refuser l'admission dans cette école, motif pris de ce
qu'il n'est .pios domicilié sur le département de la
Seine.
Orphelin de père -et de mère depuis 4- mois, le

jeune Buissm a dâ, en effet, quitter Paris pour aller
habiller en Seine-etoCUse, auprès de son tuteur.
Nous avons protesté contre l'inique inteiprétation

dos règlements qui privait un orphelin d'un droit in¬
contestable.
Le jeune Buisson a été admis à l'école Lavoisier. •

Monthéliard (Brutalités policières). — Notre Section
d'Àudincoiurt (Doubs), nous avait, signalé des faits
de brutalité à la charge de trois agents de la force
publique. -
Les agents auraient malmené sans .raison des pas-,

san-ts inoffensifs : Fauteur d'un article publié dans
Germinal les accusait, notamment, d'avoir tiré des
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coups rie revolver sur- plusieurs personnes -qui s'en¬
fuyaient -et d'avoir u passé à tabac »» trois cyclistes
qu'ils avaient pu appréhender.
Le 26 septembre 1921, nous avons protesté contre

ces brutalités policières que rien n'excuse,
14 appartient aux c.heîs responsables des diverses polices,

écrivait à ce propos M. Ferdinand Buisson, d'imposer aux
agents de la force publique ie sentiment qu'ils n'ont, pas
une sorte de droit de vie et de mort sur-tout délmqumit,
ou présumé délinquant. Des faits récents donnent à pen¬
ser que la légitime et nécessaire poursuite des criminels
engendrera peut-être des mœurs policières très préjudicia¬
bles aux honnêtes gens imprudents, lents ou nerveux.

Le garde-champêtre de Montbéîiard a été suspendu
pour im-ei durée de. un mois.
Section, du XIX0 (Vœux de la). — Le 20 octobre

1921, nous avons transmis à la Préfecture de la Seine
un voeu, émis par nos collègues du 19' arrondi ssè¬
ment, tendant à obtenir que l'ascenseur de la station
« Jean-Jaurès » du métropolitain sodt promptemeint
achevé et rais en «service.
La Compagnie, qui a perçu une somme de 258.000

francs pour l'achèvement des travaux, est invitée à
le construire d'urgence.
JUSTICE

Arrestations arbitraires
Dietidoimé. — Sur la dénonciation, d'un cheminot de

Strasbourg, un employé de la gare de Nancy (Meur-
the-eLMoselle), M. Dieudoiinê. avait été, au mois de
mai 1921, inculpé de vol et incarcéré.
/Confronté avec son accusateur, il fait reconnaître

son innocence : on le relaxe, mais après 12 jours de
prévention.
La Ligue, à cette •occasion, a protesté, une fois de

plus, contre l'abus de la détention préventive. A la
suite de cette intervention, M. Dieudonné a obtenu
une indemnité dé 200 francs.
C'est un précédent que nous enregistrons a.vec plan

•"sir. Mais il ne saurait nous satisfaire : il importe-'que
toute prévention injustifiée donne légalement droit- à
une indemnité.

Fonctionnaires

Durand et Margerit. — MM. Durand et Margerit,
premiers surveillants à. la maison centrale de Beau-
lieu (Calvados'), avalent été rétrogradés par mesure
disciplinaire.
On les avait accusés d'ivresse. Or, de nombreux

■témoins- attestaient, leur sobriété.
M. Durand est réintégré premier surveillant A la co¬

lonie pénitentiaire d'Aniane. M. Marguerit est réinté¬
gré, en la mêimie qualité, "à la maison d'arrêt de Lyon.

Naturalisation
Feïino (Hoang-N'Goc-Ich, dit Pierre). —- M. Hoang,

dit Pierre Féline', adjudant du Service des travailleurs
indo-chinois, en garnison à Samt-Cyr. sollicitait en
vain sa naturalisation française.
Ancien instituteur indigène en Indo-Chine fran¬

çaise, il démissionna, le tl août 1912, et s'engagea
au 1er régiment étranger sous le nom de Pierre Fé¬
line. Nommé caporal, il servît sur le front occidental
jusqu'au terme de son engagement. En août 1917. il
contracta un nouvel engagement dans les travail¬
leurs coloniaux et lut promu au grade d'adjudant
M. Féline obtient la naiuréïisalion française.

GUERRE
Révision

Guiniéri (Hippolyle). — Le 18 janvier 1921, nous-
avions transmis au ministre de la Justice une requête
en revision formulée par M. Hippclyte Guiniéri. (Voir
rainers -1921, p. 138.)
M. Guiniéri, alors qu'il faisait partie du 149e R. I.,

fut, en même temps que 17 hommes qui composaient
sa demi-section. fait prisonnier dans la nuit du 1er au
2 décembre 1915, au secteur de Lor-ette.
Les 18 'hommes furent condamnés à mort par contu¬

mace pour désertion à l'ennemi.

Le 31 octobre 1917, M. Guiniéri s'étant évadé, rejoi¬
gnit le dépôt de son régiment, fut mis en prévention
de conseil de guerre et, le 7 mars 1918, il fut con¬
damné, par le Conseil de guerre de la 21* région, a
la peine des travaux forcés à perpétuité pour déser¬
tion à l'ennemi.
Actuellement, M. Guiniéri est libéré ; Un décret, pré¬

sidentiel du 20 décembre 1919 lui ayant ' accordé sa
grâce.
Nous' avions exposé au ministre dans quelles cir¬

constances M. Guiniéri et ses camarades avaient été
faits prisonniers, et nous avions attiré son attention
sur le fait que, lors de l'armistice, 15 camarades de
M. Guiniéri, condamnés comme lui à mort par contu¬
mace, purgèrent leur contumace et, après des débats
contradictoires, furent acquittés par jugement du Con¬
seil de guerre de la 13" division, siégeant â Thaon-les-
Vosges, le 5 juillet 1919.
Un seizième contuma,ce, M. Beeker, rentré peu 11»

temps après ses camarades, .avait- été jugé par un
autre Conseil de guerre et condamné à 10 années de
travaux publics. (M. Becker aurait d'ailleurs bénéficié
de la loi d'amnistiçQ
Noms invoquions, comme fait nouveau, le jugement

d'aequiUcnvènt du Conseil de guerre de la 13° divi¬
sion, à .l'appui de la demande en révision formulée en
faveur de M. Guiniéri, car Ja situation, de fait était
Ja même pour tous. ,

Le 2 mars 192b le ministre nous a objecté que la
condamnation Becker empêchait de considérer comme

f-ait^ nouveau le jugement d'acquittement du 5 juillet
La. nouvelle loi d'amnistie (art. 20) ouvrant un

recours contre les- condamnations prononcées par les
Conseils de guerre, lorsqu'il subsiste un simple doute
sur la culpabilité du condamné et l'acquittement des
camarades de Guiméri faisant précisément naître ce
doute, nous sommes intervenus à nouveau, le 17 fé¬
vrier 1922, en faveur de M. Guiniéri, $£ nous avons
demandé a:u ministre de vouloir bien saisir de cette
affaire la Chambre des mises compétente.
N'Guyen Van Do. — Nos lecteurs se souviennent

de l'affaire N'Guyen Van Do, dont nous les avons
entretenus dans les Cahiers du 10 septembre 1921
(page 292).

A la suite d'un meurtre commis dans le camp de
Saint- \ iédard-en-Miies (Gironde), N 'Guym Van Do
avait été condamné à 10 ans de travaux publics mal¬
gré ses préle'steiiôns d'innocence et l'attestation for¬
melle du coupable.
A la suite de notre intervention, le dossier de l'af¬

faire a été soumis, aux fins d'examen, à la Chambre
des mises .en accusation, de la. Cour d'appel de Bor¬
deaux.

N'Guyen. Van Do obtient, en outre, une remise do
peine Ae un an, puis il est libéré.
MARINE

Justice militaire

Farge — M. Farge, quart ier-Triaiire mécanicien.
avait été condamné sans preuves, le 26 novembre
1921. à 7 ans. de travaux publics pour sabotage d'une
machine à bord de l'aviso « Les Epurges
A la suite d'une vigoureuse campagne de notre

Section lorientaise, M. Farge, qui n'a cessé de pro¬
tester de son innocence1, vient d'être grâçié.
P. T. T.

Fonctionnaires
Antonetti. — A la suite d'une demande de muta¬

tion. M. Antonetti, commis des postes au Bureau
de Bône, avait obtenu, la promesse d'une prochaine
nomination à Ajacscio, bureau pour lequel il figurait
au tableau des mutations avec le n° 2. Il loua an

logement à. Ajaccio et y envoya une partie de son
- mobilier. Or. hor ces entrefai tes, il apprit qu'il allait
être nommé à Bastia.
Nous avons protesté contre -ce manquement, à. la:

parole donnée ni contre le préjurôace qui m résultait
pour M. Antonetti.
M. Antonetti est nommé au bureau d'Ajaccio.
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PENSIONS
Ascendants

Andréazza ('Mme We). — Mme Andréazza, <ie C:>-
golin (Var), 'de qui le dis est mort pour la France,
sollicitait en vain l'attribution du pécule de 1.000 fr.
indûment perçu par sà bru, déchue de ses droits.
Le pécule est-payé à Mme A'ndréazza-
Laurent-Voisin (Mme Vv'e). — Mme i^aurent-Voisin,

demeurant à Lavaqueresse (Aisne), sollicitait en vain
l'allocation à laquelle elle a dirait au titre de son
fils, tué à l'ennemi, le 15 avril 1015, à Raneville
(Meuse).
Satisfaction.

Militaires

Rochon (Louis). — Un engagé volontaire de la
classe 1917, ancien soldat du 6e génie, sollicitait en
vain le paiement de ses primes de démobilisation.
Il obtiendra satisfaction s'il a passé au front le

temps requis par la loi.
Veuves de guerre

Barougier (Mme). — Mme Barougier, veuve d'un
cheminot mobilisé, décédé en 1918, sollicitait en vain
le renouvellement de son titre provisoire d'attente
venu à expiration le 16 décembre 1920.
Une pension de 800 francs avec majoration de 300 fr.

pour un enfant est concédée à Mme Barougier. Les
certificats d'inscription lui sont délivrés.
Bellot. — Mme Beîlot. mère d'un -soldat du 74-s

d'infanterie, demandait en vain à connaître l'empla¬
cement la sépulture de son fils, primitivement in¬
humé au cimetière du Bois-Chauffour.
A. la .suite d'une première exhumation, le soldat

Léon Bellot. avait été inhumé au cimetière de la
Nauvillette, tombe 409. Mais, par suite d'une erreur,
l'inscription placée sur sa tombe portait lei nom d'un
autre militaire.
Lo 21 juillet, il a été procédé à l'exhumation de la

fosse 409. en "présence de Mme Bellot, qui a'reconnu
le corps de son fils.

Bigot (Mme). — Mme Bigot, veuve de M. Bardet,
mort pour la France, sollicitait en vain une' rectifi¬
cation d'écritures sur le titre définitif de pension qui
lui avait été délivré.
Un titre dé pension rectifié est délivré à Mme Bigot :

les arrérage - lui sont payés.
PRESLDENC1 DU CONSEIL

Etrangers
Biens allemands séquestrés. — Le 14 juin 1921,

nous avions prié le président du Conseil de soumet¬
tre à un nouvel examen la question de la liquidation
des biens allemands en France (voir Cahiers 1921,
pp. 139 et 355).
M. Briand nous a fait savoir, le 23 juillet, que des

négociations ayant pour but le rachat- en bloc par le
Gouveamment allemand des biens de ses ressortis¬
sants ne pourraient « amener à des résultats favo¬
rables pour les intérêts français en cause ».
Le président, du Conseil ajoutait qu'il transmettait

au ministre de la Justice les critiques que nous
avions formulées contre la liquidation des biens sé¬
questrés.
TRAVAIL

Divers

Semaine anglaise (Application de la) — A la de¬
mande de notre Section de Bordeaux, nous avons
•attiré l'attention du ministre du Travail sur- l'urgence
que présentait l'application de la journée de huit heu¬
res aux employés de commerce des villes de plus de
'100.000 habitants.
'Le ministre nous a informés, le 5 novembre, que

le décret déterminant les modalités d'application de
la loi dans le cas précité allait être soumis au Con¬
seil d'Etat.

)ITS DE L'HOMME—— —-3=^====;

ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
Bouches-du-Rhône
26 mars. —■ «Congrès fédéral, MM. B'arbarro-ux, secré¬

taire de la Fédération yarois'e, et Mihaud, conseiller gé¬
néral de SainteRémy, prennent la parole.
Le Congrus : 1° proteste: contre les atteintes portées

par le Bloc National aux lois de laïcité qui sont l'hon¬
neur et la sauvegarde de la République ; 2° adjure le
'Parlement d'organiser l'enseignement sur des bases ra.
tâonnelles, en réalisant l'égalité des enfants devant la loi,
par l'école unique et la gratuité de l'enseignement à tous
les degrés ; 3" proclame son ardente volonté d'obtenir 'a
réhabilite lion des victimes des cours martiales et, des.
conseils do guerre et pour empêcher que d'autres victimes
ne soient frappées injustement-, demande la suppression
des conseils de guerre ; 40 proteste contre. toute atteinte
au droit syndical : 5° réclame du Parlement le vote d'une
loi d'amnistie intégrale qui s'étende à foutes les victi¬
mes des armées de terre ot de mer. aux communistes
poursuivis pour délit d'opinion, aux cheminots révoqués et
condanhiévs pour faits de grève, & toutes les victimes de
la guerre, aux fonctionnaires et, aux ouvriers frappés
pour action syndicale ; 6° attend la revision nécessaire
•dés jugements • de Haute-Gour qui ont condamné les
citoyens Caillaux et Malvy ; exprime à M. F. Buisson
sa chaleureuse admiration et se sépare aux cris de : « Vi¬
ve la Ligue des Droits dé l'Homme ! Vive la République
sociale ! »

ACTIVITÉ DES SECTIONS

Andilly-les-Marais (Charente-Inférieure).
26 mars. — Sous les auspices de la Section, M." Démons

fait une conférence publique qui obtient un vif succès.
La Section proteste contre la. politique financière de la

Chambre ; demande une répartition plus équitable des im¬
pôts et la réduction du service militaire.

Annonay (Ardèche). *
5 mars.— La Section exprime à M. Ferdinand Buisson,

à l'occasion de son 80e anniversaire, ses félicitations et
son respectueux dévouement.
Avallon (Yonne).

12 mars. — La Section approuve les résolutions et les
pnotestetians d,u Comité Centrai contre 1a circulaire Bé*
rard ; félicite les conseillers départementaux démission¬
naires et enregistre avec joie leur réélection.
12 mars. — M. Boully, président de la Section de Ton¬

nerre, fait mue conférence sur l'action de la Ligue. Dans
un ordre du jour voté à l'unanimité, les auditeurs approu¬
vent l'œuvre du Comité Central.

Avignon (Vaucluse).
9 avril. — Conférence publique par M. Emile Kahn, mem¬

bre du Comité Central. Devant un auditoire nombreux et
vibrant, le conférencier expose la situation économique de
l'Allemagne et dénonce l'attitude inexcusable des politi¬
ciens du Bloc National à l'égard des hommes qui, en
-Allemagne, défendent) la paix et la nécessité des répara
tions. Les auditeurs, dans un ordre du jour voté par ac¬
clamation, expriment le vœu qu'à Gène-, tous les Etats
travaillent en commun au relèvement de tous les pays et
à 2'affermissement, de la paix.

Beaucourt- (Haut-Rhin).
25 mars. — La .Section- demande : 1° le droit de vote

pour lois femmes et leur éligibilité dans les élections com¬
munales ; 2° la réforme de la justifie militaire : 3° des
garanties pour la liberté individuelle ; 4° la suppression
de la détention préventive ; proteste contre la reprise des
•relations avec le Vatican.

Béthnne (Pas-de-Calais).
Avril. — La Section proteste : 1° contre l'impôt sur les

salaires inférieurs à 10.000 francs ; 2* contre l'emploi abu¬
sif de. la main-d'œuvre étrangère.
Blois (Loir-et-Cher).
26 février. — Sur l'initiative de la Section de Vendô¬

me, le" général Sarrail donne, à Blois, une conférence
publique.' "Devant une nombreuse assistance, où figurent
la municipalité et dç hauts fonctionnaires du département
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il expose îes Puis de la Ligue des Droite de l'Homme,
et. parle de la réduction du service militaire. A l'issue de
la conférence, la Section ..est reconstituée.

Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais).
9 avril. — La" Section demande la suspension des pour-

. suâtes contre les syndicats de fonctaormoires et la recon¬
naissance dé ces syndicats. ■

Bourg (Ain).
25 décembre. — La Section demande : 1° la modification

de l'impôt sur les salaires gaii pèse surtout sur la classeouvrière ; 2e le droit de' suffrage pour les femmes et. leur
éligibilité.
Bressuire (Deux-Sèvres).
Avril. — La Section demande :T° la revision ou tout

au moins une interprétation;-plus humaine de la loi d'am¬
nistie ; 2- la iâbéraldon.'des marins de la .Mer Noire et.
des condamnés coupables seulement d'un instant d égare¬ment.

Brest (Finistère).
26 mars. — MM. Iverjean, président, Le 'Borgne et Le-

sage, membres du bureau de la Section, donnent à Lam-
bézellec, une conférence publique. Les auditeurs, dans un
ordre du jour voté .par acclamation, rendent hommage à
l'action de ila Ligue et l'assurent de leur appui.
Ghampagney (Haute-Saône).

- 12 mars. — La Section demande : 1° l'envoi de secours
à la Russie affamée ; 2° une large amnistie : 3e l'orga¬nisation démocratique de l'année ; 4° l'application des•lois françaises en Alsace et en Lorraine ; 5°-l'école uni¬
que et gratuite à tous' les ;dtegrés ; 6° la liberté de penséeet d'opinion et. le droit syndical pour tous les fonctionnai¬
res ; 7° des garanties pour la liberté individuelle : S0 la
revision des procès d'opinion et des procès politiques ;9° la publication intégrale des pièces de ces procès, et lamise en jugement des. auteurs de ces abus de pouvoir :
proteste : 1°. contre les.-projets de cession des monopoles'et services publics à des industries .privées ; 2° contre
l'impôt sur tes salaires et les impôts indirecte : 3° contre
J'impunité assurée aux profiteurs ; 4° contre 'les réduc¬
tions systématiques des pensions des ré-formés de la guer¬
re ; 5e contre les attaques dont l'école -laïque est l'objet ;6° contre la reprise' des relations avec le Vatican ; 1"
contre les détentions arbitraires ; 8* contré 3a politique du
lilop National.

• Gharenton (Seine).
5 avril. — La Section donne une réunion publique 'sousla présidence de M. Yvestpbal, trésorier générai de la

Ligue. Le général. Sarrail, membre du Comité Central,
manque en tonnes heureux ce que devrait Gfcrè la défense
nationale dans une démocratie. H établit, en particulier,
que 10 mois de service sont suffisants pour instruire des
recrues et-garder la frontière. M. Henri Guernut, seoré- *taire général, analyse la campagne de la Ligue en laveurde communistes faussement inculpés de <c complot », et
en favour d'unie amnistie élargie. Quelques jeunes gensd'Action Française apportent un semblant de contradic¬
tion que le public accueille avec une ironie indulgente.
Chelles (Seine-et-Marne).
12 mars. — Conférence de M. Grisoni, sur les crimes

des consr.ds de guerre. La Section demande le vote pro¬chain de l'amnistie la plus généreuse en faveur des vic¬
times de la guerre ?; proteste contre léprojet gouvernemen¬tal tendant à comprendre dans cette * amnistie les profi¬
teurs de la guerre, les spéculateurs, les chefs et les jugesresponsables des exécutions de soldats innocents.

Clairvaux (Aube).
25 mars. — La Section proteste de nouveau contre les

abus de la détention préventive ; exprime sa satisfaction
de ia libération de M. Paul-Meunier et de Mme Berna in de
Ravisi ; demande qu'une loi mette fin aux abus dont ils
.ont été victimes ; réclame, dans cette vue, l'niiterventiondes parlementaires ligueurs.
Coulonges-sur-l'Autize (Deux-Sèvres).

25 mars. — La Section demande : 1° des lois de protec¬tion et d'assistance pour les familles nombreuses et pourles filles-mèreS ; 2° une répression inflexible et complètedes infanticides et des avortements ; proteste contre les
acquittements scandaleux dont bénéficient les auteurs de
ces crimes ; demande en outre : 1° la suppression-de l'im¬
pôt sur les salaires inférieurs à 20.000 fr. ; 2° une parti-'cipation plus grande des profiteurs de guerre aux chargesdu pays ; 3° ie vote de -l'impôt sur le revenu ; 4° le dé¬
sarmement par la Société des Nations 5° la suppression

de l'ambassade au Vatican ; C l'amnistie complète pour■tous les condamnés de la guerre et la mise en jugement,de ceux qui ont provoqué ou prononcé des condamnations
illégales.

Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise)G
31 mars. — La Section demandé l'amnistie pleine et emtière en faveur des marins de la Mer Noire et des soldats

condamnés avec une hâte a-ègret,table par les tribunaux mi-'
litaires.

Etampes (Seine-et-Oise).'
2 avril. — Conférence de M. Henri Guernut, sur l'esprit,le but et l'action actuelle de la Ligue des Droits de l'Hom¬

me, Notre secrétaire général s'applique surtout à marquer
que la Ligue se tient au-dessqs de touite politique de parti,et qu'elle intervient pour toutes les victimes, quelles qu'el¬les soient.

Feschel-le-Châtel 'Doubs).
5 avril. — La fâeefioaï exprime sa sympathie à M. Fer¬

dinand Buisson, à l'occasion' de son 80° anniversaire
félicite le Comité Central "pour ses efforts en vue de rap-proctoear lés éléments démocratiques de France et d'Alle¬
magne ; demande : lu la. prompte ••discussion de la- loi sur*
les assurances sociales ; 2" des prestations de maternité
égales pour toutes les assurées et no dépassant lias, unminimum de 10 fr. par jour pour, les allocations d'accou¬
chement, et de 60 fr. par mois pour les allocations d'al¬
laitement ; 3° le prélèvement de: -la contribution patro¬nale sur les bénéfices nets, en vue d'éviter toute réper¬cussion sur le coût de la .vie.

Gentilly (Seine).
8 •■avril. — La Section proteste : 1/ contre les poursui¬

tes pour délit d'opinion dont sont victimes les fonctionnai¬
res ; 2° contre les subventions communales accordées aux
écoles confessionnelles ; demandé : ï* l'amnistie pleineet entière pour toutes les victimes des conseils de guerre ;2" la publication des documents relatifs aux origines et aux'
responsabilités de la guerre.
Guéret (Creuse).
5 février. — La Section regrette que la -lettre de M. Goul-

tenoire de' Toury à M. Guernut à propos des origines dela guerre n'ait pas été publiée 'dans les Cahiers ; en- de-
demamde la publication ; félicite le Comité Central pour
ses campagnes en faveur de la. réhabilitation des victimes
de la justice militaire, pour la suppression des conseils do
guerre et pour 'La liberté d'opinion des fonctionnaires.
l'r avril. — La Section demande : 1° la' libération de

Mar.ty. de Badina et des marins de la Mer noire : 2° l'am¬
nistie en faveur de tous .les condamnés des conseils dé
guerre -et de tous lès' détenus politiques.
Jeumont (Nord;

5 février. — A la suite d'une conférence-publique de MM.
Forest, président, Bataille et Hurbin. membres du bureau
de la Section de Maubeuge, une Section est constituée.
Juvisy (Seine-et-Oise).

19 mars. — La Section donne une fête très réussie.
M. Fernand Oorcos, membre du Gornité Central parie
sur l'Œuvre de la' Ligue. M. de Stœcklin expose lu Ré¬
forme scolaire. Un concert artistique très applaudi suit la
conférence.

La Mothe-Saint-Héraye (Deux-Sèvres).
29 janvier. — Conférence publique par M. R. Richard

sur La Ligue, son but, son action. Nombreuses adhésions,
12 mars. — La Section entend -une intéressante cause¬

rie de M. G. Cadier : Souvenirs de guerre.
25 mars. — Devant un nombreux auditoire, M. Char¬

les Rousseau fait une causerie très documentée sur la
Société des Nations. Un appel en faveur des Russes est

. entendu.

20 avril. — M. de Eaye fait, devant de nombreux audi¬
teurs, une. conférence sur la paix.
22 avril. — Causerie de 'M. Charles Rousseau sur la

Société des Nations. Public nombreux. Très vif succès.
Landerneau (Finistère).

29 mars. — Après avoir entendu le camarade Kerjean,
président de la Section de -Brest, sur l'affaire Heuriqael,
la Section, convaincue de l'innoéêncè du facteur receveur
Hemquet, demande au ;Comité Central d'agir énergique-
ment en vue d'obtenir la mise en liberté provisoire im¬
médiate et la revision du procès.
Le Blanc (Indre).

26 mare. — La Section demande : 1° la revision des pro-
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GèsMabFy -ei CaiLUaux ; 2° la publicatàoii -.ites débute de
la Haute-Cour dans le procès GaBftftux 4 3 e la limitation
«dix service iimlitalirc^v!. -poMa* tous, .à naai ara ;au -maxamum;
4« la garantie de 3a liberté individuelle ; 5" une large dis-
cusriou, sur la protection de l'école laïque au prochain
Congrès de la Ligue.
Lézifjnan, -(Aude).
16 maass. — La Sfeaffiwn • 1" fSBtSte te Gaorcfce Central

jpour-ses efforts en vue d'obtenir le diêsacmemeni mondial
"et d'éloigner tout danger de guerre : 2° proteste contre la
politique du cabinet"" Poincané qui tend à préparer le m-
tour m Finance des congrégations roligletuses ; 3° «cteanan-
de la dissoleldon des Cbaainœrés,

libouroe iGïroiiild).
28 mais. — ia-Section exprime ?i M. 'Ferdfinaaad IBàiissom,

à l'occasion de son 80e anniversaire, son dévouemord .et ses
vœux ; renouvelle sa confiance a.u 'Comité Central ; 1e fé¬
licite pour ses campagnes en faveur des victatoès de la ju¬
ridiction militaire : compte sur Lui pour poursuivre leur
rébabilitaiâon et te châtiment des coupables ; 'demaïKk .la
suppression des -conseils de guerae .et l'altolition de 3a .pri¬
son p.fèvmï'iiw;.
Luc-en-Bâois (Drôfûe)»
Mars. — La Section demande : 1» la réorganisai©®; de

ranisujgïiemerat .en va» d'assurer son accès, à tous les cie-
<grés, .aux meiëeurs élèves ; 2' l'école unique pour l'ensei-
â-itonierzt diu premier -degné : 3° d'accession; dos femmes aux
droits politiques sans restriction ; proteste contre le projet
Doschamps.

Lyon (Rhône).
Avril: — La Seètion protesté contre Le retour aux prati¬

ques de !a diplomatie secrète, inaugurée par le Sénat se
constituant en Comité secret pour La discussion des accords
de ,Spa.
Marseille {Bouches-du^Rhôné).

7 avril. — Conférence publique sur 7a défense des che¬
minots. MM. Léon Raylefe. membre, du Conadté Contrat «à
MaresLan prennent la parole avec un vif succès. Un che¬
minot -révoqué fait appel aux adhésions.
32 ami. — Fous b présidence de M. Agranier, prési¬

dent de la -Section. AT. Emile Rabin, membre du Comité
•Central. fait unie con-Xérence .publique sur la paix et Ven¬
tente entra tes pmipîcs Omx ordres du jour sont adoptés
à l'unanimité : l'un pour le reièveraeni, de tons les pays
et raffermissement de Ja mix ; l'autre en faveur des li¬
bertés svmdiçaJfes», des victimes dès conseils de gaserra, de
la liberté de pensée et d'opinion.
Miramas (Boudhes-du-Rhônef).
17 mars. —■ Conférence publique par- M. Léon Baylet,

mombre du Comité Central. Dans un ordre du jour vote
à i'uraainflihité, les auditeurs protestent contre la .polhiqiie
de réiiéliom sociale M D46e National ; demandent ta sup¬
pression des conseils de guerre ; la réhabilitation des vic¬
times des cours martiales : J'amnistie intégrale pour tou-
jes les victimes dé La guerre, pour .-les marins de ke Mer
noire, pabr MidoJ et nôur les cheminots révoqués ; récla¬
ment 8a révision des jugement iniques qui ont toigpé Oail-
iaux. Malvy et Goldsky. Une quête pour les enfants russes
réunit S3 fr. 50. ,

Monnetier-Mornex (Haute-Savoie; .

S avril. — La Section proteste .contre les nombreuses ré¬
vocations prononcées pour délit d'opinion et. prie Le Co¬
mité Central de demander la réintégration des instituteurs
révoqués.

Monts (inorreet-Loire).
Avrii. La .Section approuve l'action du Comité Central

en faveur de Marty, de Badina, des marins de la Mer Noire
et des victimes de décisions arbitraires ou d'erreurs judi¬
ciaires ; invite le bureau de la Ligue à renouveler inlassa¬
blement ses démarches jusqu'à la libération de tous les
condamnés de la Mer «cire et jusqu'à la révision de leur
procès,
Mostaganem (Oran).
12 mars. — Conférence de M. Maàilols sur les Rapports

cidre le capital et le travail, Lu Section adresse ses vœux
respectueux à M. Ferdinand Buisson, à l'occasion de sos*
80e anniversaire ; proteste : 1+ contre les détentions arbi¬
traires ; 2* coudre la cession des monopoles d'état à des
compagnies privées ; 3' contre l'envoi de .quatre marins
graciés aux mines de Kenadza ; demande : i ? la libéra¬
tion immédiate des marins de la Mer noire et des' victimes
des conseils de guerre : 3" la réintégration des chebunots

révoqués ; 4° une plus grande célérité daàe les ïnstniiictâous
pidâdalres ; 5" des mdeaarnn'tés paor les victimes -des iras--
truotions judiciaires abusrvam-eiit prolongées.
Moulins (Allier).
5 avril — La Section embarwâ une très toteressauïte Gau- :

■série. sur tes quwime .serpents -de la Rociwhle, « morts pour
la souveraineté du Peuple ».
•La Section demande au Comité Central : 1° de combattre

les abus auxquels donnent, lieu là délivrance des passe¬
ports et les expulsions ; .2» d'iobtenir -que les expuJsions
.scient prononcées par des Mfoun&ux, après audition des
intéressés dans leur- défense ; 3° de poursuivre- la sup¬
pression totale des passeports".
Moutiers (Savoie),
12 —- La Section <.femarade ; 1° le châtimenit des

responsabies des erreurs -des conseils -de guerre, leur ccta-
diaimnation";.à payer eux-mêmes les donimages-iratePêite
aoebadés a.ux famfltes et lenm ex-cluskua du bénéficié de
l'amnistie : 2° la publication des archives diplomatiques
ii\'itetïves aux origines de la guerre et des Comités se¬
crets d.u Parlement ; 3° le renvoi devant la cour dè jus¬
tice de la Société des Nations, des chefs anâlitaires oa '
civils coupables d'attentate aux lois cle 3a guerre ; pro¬
teste contre le retard apporte à la distr-ibution des se¬
cours votes par la Chambre en faveur des Russes affa¬
més ; demande au Comité Central . des précisions au
sujet du voyage aux frais de l'Etat des cardinaux appe¬
lés au (tondave et prie le Comité de protester, le Ccis
échéant, contre cette dilapidation des déniées publics.
Neufchàteau (Vosges).

25 mars. — Lxi. Sosteam : l4 félicite M. FôPdiraanid Buis-
•son, .à .l'ocoaskm éa -disecauB -qu'a a proraonoé à la corate-
reuce Nainsen ; 2° vote -une somme de 100 fr. au profit
des Russes affl'ètraés.

Neuvicq-Mootguyoïj (Gharente^loitéîtieure).
9 avril. — -Sous la présidence de. M. Ghûdgaeaiuid, i^ésî-

dent de la Section, AL Ftmcel donne une conférence très
réussie.

La Section félicite le Oomîte LentraH pour ses campa-
gn*s en faveur de la réhabilitadon des irrnocente fusillés ;
demande : ; 1" te" châtimem des officiers -res'pornsaMes ; 2*
3'amnistie totale pour les victimes des conseils de guerre;
proteste contre |a reprise des relations avec le Vatican.
Noisy-le-Sec (Seine).
28 mars. —La Section: : "1° remercie M Comité -Central

pour les démarcelis faites en vue de la libération du soi-
.dat Eugène Léonard ; 2° proteste contre la détention ar¬
bitraire de ce militaire- 3° demande des sanctions contre les.
auteurs responsables de cette mesure illégale. -Un secours
de 50 îr. est voté pc^ur les aifeuncs de Russie.
Olivet (Loiret).
4 avril. — La .Section : 1° proteste contre la détention •

préventive ; 2° demande que les magistrats soient pécu-
niaireaneat reavo»sabIes de .leurs décisions -, 3» réclame
une complète indépendahee de ia justice ; 4° émet le vœu
que Guillaume II ©oit traduit devant une cour de justice
ïraternationale.

Paimpol (Côtes-du-Nord).
2 avril. ~ M. Pelibon, rrésident de la Section, adresse

un regret ému à la mémoire du ligueur Goarto, récem¬
ment décédé. Ixi Section exprime sa -respectueuse adnu-
iralion à M. Anatole France, membre du Comité 'Central'.
Paris (I**).
7 avril. — La Section proteste contre l'atteinte o.u droit

des peuples commise ou préjudice du Luxeanbouig et de¬
mande au Comité Central de saisir l'opinion publ.ixpie de
celte protestation.
Paris (ni*).
V avril — La Fèction entend des conférences très ao-
cumrntées dfe MM. Comte, directeur d'école et Gagne-
pain, professeur au Muséum. , . , . r.
La Section demande : Ie que les républicains et la U-

gun exigent la stricte appUcation- des lois de laïcité el
de newalite religieuse et suâreni. de très près 1 aoUon
■aritilaïque poursuivie par les ca.thohquas rruhtants dans
les écoles -normales, y compris les écoles de Fomteraay et
de Saint-Cioud ; 2* que les Séchons de la Ligue <srga-
nasent dos groupements d'amie de l'école laïque en vue
d'assurer .te. déTense et la prospérâté de l'école nationale.
Paris (VIP). " ,

30 avril. — La Section émet le vœu : V que l'école pn-
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maire soit obligatoire pour tous jusqu'à l'âge de 14 ans ;
2' que, soit voté comme ici d'Etat -le projet Guâsth'au
sur les conseils de discipline et que le Conseil départe¬
mental seul soit cl*argé de prononcer toutes les sanctions
disciplinaires ; 3° que dans ta justice militaire le même
rang soit attribué aux juges et a la défense ; 4° que la
peine de mort soit supprimée ; 5° que la Ligue défende
comme l'une des réalisations des principes dont elle se
réclame, la loi du 23 avril 1919 sur la journée de 8 Gen¬
res.

Paris (X*),
10 avril. — M. de Stœcklin fait une conférence publique

■ sur VAllemagne et la Démocratie. Très vif succès.

Paris (XII*).
25 avril. — La Section demande an Comité Central :

13 de reprendre sa campagne en faveur de l'amnistie ;
2° de poursuivre les chefs militaires coupables de crimes
odieux : 3° d'e faire exclure ces chefs indignes du béné¬
fice de la loi d'amnistie.

Paris (XIX*).
3 avril. — Les deux Sections réclament la libération im¬

médiate de Atorty et de Badina empêchés par Je Gouverne¬
ment de remplir le mandat qui leur a été confié par le
peuple de Paris demandent a nouveau le vote d'urgence
de l'amnistie la plus large pour les délits commis pendant
la guerre.
Pau (Basses-Pyrénées).
Avril. — La Section proteste contre les détentions arbi¬

traires : demande : 1° des garanties pour la liberté indii-
vidueWr ; 2° des indemnités pour des victimes d'arresta¬
tions arbitraires et des sanctions contre les magistrats ■cou¬
pables ; 3° une loi d'amnistie plus équitable. La Section
a versé -«> Ir au bénéfice des Busses affamés.

Roanne (Loire).
6 avril. — Al. Emile Kah-n, memire du Comité Central,

fait une oriilerewoo sur la Ligne, la démocmlie et la 'paix.
•Dans un ordre du jour voté à lTunanimité les auditeurs s'é¬
lèvent contre la politique désastreuse du Bloc National qui
mène la France è l'isolement, à la ruine et à la guerre ;
émettent le vu:u que les représentants de la France à Gê¬
nes travaillent avec tous les Etais en relèvement de tous
les pays et*â t'ai'ferrnissemçn't de 'la -paix sous l'égide d'une
Société des Nations vraiment démocratique.
Rocroi (Ardennes);
2ô février. — La S'ectioni demande : 1° une amnistie plei¬

ne et entière, notaanment en fiaveùr des marins de la »fer
i\o,ire ; 2" le respect du droit syndical : 3° la suppression
des conseils de guerre ; 4° des garanties pour la liberté
individuelle ; 5° l'application de méthodes plus rationnelles
pour l'inspection du travail ; F»u des modifications a la
loi sur l'obligation scolaire en vue d'en obtenir une plus
stricte observation : proteste contre la reprise des rela.Uons
avec 3e A'atacaai.

Roquebrune (Var).
18 mars. — La. Section s'associe -eux hommages adressés

à MAL Anatole France et Ferdinand Buisson.
Rosny-sous-Bois (Seine). ,

8 avril. — La Section, consteitani d l'occasion ^de récents
accidents dé chemin de fer que la justice atteint seule¬
ment tes agents .subalternes, invite, à nouveau, 3e Comité
Central à demander que les enquêtes judiciaire? ouvertes
à la suite de ces accidents, soient dirigées .contre tous tes
responsables, si haut placés qu'il? soient, et que les vrais
coupables soient seuls frappés.
Sissonne (Aisne).
9 avril. — •Devant un très nombreux auditoire, M. Ru-

rari- fait une conférence publique sur le rôle de la Ligue
et les revendications présentes des cultivateurs. M. La-
hfiituit parle de la dictature de la liberté. Une Section est
constituée.

Sàint-Eloi-les-Mines (Puy-de-Dôme;.
12 mars. — La Section - proteste : 1'° outre la M sert-

leé loyars.; 2" cointre L'impôt sur tes salaires ; 3" pontre
les crimes militaires ; î© contre les violations des lois de
laïcité : démonk : 1" la. révision des jugements des con¬
seils de guerre ci. la recherche des responsables ; 2° l'abo- '.
litian des conseiL-, de guerre ; 3' la reprise des relations
arec la -République russe ci. iteiwod de se-iotars aux affa¬
més de la Volga.
Saint-Sâ'vinien {CJmrenteMnteiteuré).
18 mars. — Conférence publique par AI. Emile Kato, ;

membre du Comité Central. Les. auditeurs « convainc-us a

que le problème des répartitions est étroitement lié à la
reconstruction économique de l'Europe et que la sécurité
de la France ne peut, être efficacement garantie que par

. la réconciliation dès 'peuples, émettent le vceu- que les
repriisentanrts de la France à 3a Conférence de Gènes, y
travaillent à réaliser l'entente et à organiser la collabo¬
ration entre tous les Etats de l'Europe. »

Tanger (Maroc).
29 janvier. — La Section demande la discussion urgente

du statut de Tanger sur 1a. base de l'autonomie financière
de la ville ; émet le vœu que les diplomates de toutes les
nations intéressées organisent un régime administratif en
vue d'établir et de faire respecter cette autonomie : pu¬
blie un Profel d'organisation de la zone spéciale de Tan-
ger.

Tlemcen (Oran).
24 mars. — La Section félicite le Comité Centrai pour

l'œuvre de réconciliation et dintente démocratique entre¬
prise de concert avec le Bunâ S'euts' Vateriand : demande :
1° le vote d'une entière amnistie en faveur des condam¬
nés pour faits de guerre ou pour raisons d'ordre pa'hique;
2' une action immédiate et vigoureuse en faveur d'une So¬
ciété des Nattons, vraiment universelle et démocratique.
Toulouse (Haute-Garonne).

18 mars. — M. Médian, secrétaire de la Section, expose
le but de la Ligue, fai t connaître les succès obtenus et
traite de l'extension de la compétence des juges de paix.
AL Nigaud, avooat, parle sur In justice militaire, la réforme
de -la magistrature et les syndicats. de fonctionnaires. Les
auditeurs demandant : 1' l'école unique et laïque, avec
l'école primaire à 1p. base, gratuite a tous les degrés et.
accessibleri louas par voie d'examens ; 2° des subsides
pour les parents néoessiteux dont les enfants seraient
admis à prolonger ieurs études.
13 avril. — A l'issue d'une conférence présidée pur M.

Alaneini, président d'honnau-r de la Section, èes auditeurs
demandent, à à'unaniimté : 1* que la compétence civile des
juges de paix soit portée à 900 fr. en dernier ressort el à
1,500 fr. à charge d'appel ; 2© aue tes juges de paix soient
investis du droit de prendre et d'ordonner les mesures pro¬
visoires et consen:atoires qui ne touchent pas au tond
du litige.
Valenciennes (Nord).
Avril. — &'ous ta présidence de M. Blâmant, président

de la Section, M. Irernaad Gorcos, membre du Comité Cen¬
trai, fait une conférence publique sur la situation politique
la Société des Nations et la Conférence de Gênes.
Les auditeurs protestent ; i* contre la reprise des rela¬

tions avec le Vatican et l'entretien d'un aumônier ayant
teX1.000 iPr. d'appointemenILs ; 2° contre les tentatives faite?
par le Bloc National contre les lois sociales et, en parti¬
culier. contre la loi de huit heures ; 3' contre les atteintes
à la liberté individuelle ; 4° contre le maintien des conseils
de guerre ; 5° contre ' les poursuites intentées contre les
syndicats de fonctionnaires; réclament : 1° Lamadstie pour
tes martes de la Mer N<oire et pour tous tes condamnés
•des conseils de guerre, victimes d'un montent de découra¬
gement ; £° la constreacltofl. obligatoire d'halaiations à bon
marché ; envodaat, leurs sympat&es à MM. Alan v ci Cail-
laux el à toutes les viciâmes de l'arbitraire et 4e i'injus¬
tice.

Varnies (Morbihan.)
14 mars. — La .Section félicite 1e Domité Central pour

sa caniipagiae en faveur de la révision des procès Alalvy
et GaJIaux et l'invite, en attendant la r-eviswffl), à tsea-lieiter
l'amnistie.

Vendôme (îteirtet-Cher).
25 lévrier. — Devrait 400 auditeurs, le général Sanra3,

membre du Comité Central, fait une cranféffleace, publâçpe
•d'un dès vif intérêt sur te dmnée du service militaire dont
M l'éclame la réàtaaGti®R h 16 mois. A l'issue de la ooBlé-
raaase, 25 adhésions sont enregistrées. ,

Vic-le-Gomte (Puyrie-Dâme).
2 avril — La .Section; émet Je vœu que soit poursuivie,

en morne temps que te •réhabilitation des victimes dès
crimes de la guerre, te dbâtiment des responsable? quels
qu'ils soienl.

Vttry-sur-Séme .{Sehio;
28 aaars. — La Section .approuve .un programme -d'études

civiques sur les raisons de la pei-sisferiie violation des
Droits de l'Homme, proclamés par l'Assemblé© Constituante
u v u plus de 130 ans. Elle entend et discute un rapport
sur l'égalité des citoyens-(Art. premier) et émet un vœu
en faveur de la réforme de Tensâgnement.
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Memento Bibliographique
Les Joyeux Contes dé la Cigogne d'Alsace par Maurice

Pottecher {Pauil Ollendorf). — La plupart de ."ces contes
sont tout pleins de - ta "Savoureuse gaieté des histoires
d'Alsace. 1.1 en est de gravés aussi, voire de tragiques.
L'humeur en est varice et le style divers.' Excellente lec¬
ture do ' chemin de fer.

— L'Entant qui prit peur .par Gilbert des Voisins (Edi¬
tions Grès et-G0). — Mistore douloureuse et touchante
d'une petite âme trop frêle pour supporter lés mensonges
et les .laideurs dé la vie. Livre - profondément vrai et qui

"

montre la répercussion! de nos actes sur ces témoins que
nous croyons trop aisément incapables de discerner, de
comprendre et de souffrir, les enfants. Ce livre est écrit
avec baient, et -sa lecture sera utile à beaucoup dé pa¬
rents.

— Traité de MétapSyChique par Charles Riciiet(F. Aican-
'

éditeuri. — « Ayons la pudeur de la modération qui sied
à l'ignorance »... Ainsi s'exprime Charles Richet. qui est
un savant illustre, en même temps qu'une des plus nobles
consciences de ce'temps, au début- de son énorme ouvrage
sur la méî.a.pJisychique, science « qui a pour objet des pîié-
luomèites. mécaniques ou psychologiques, dûs à des forces
qui semblent intelligentes, ou à des puissances inconnues,
latentes dans l'intelligence ^ruunaine. » - '

; Il y a des faits troublants, qui semblent en dysharmo¬
nie avec les vérités acquises. On les classait jusqu'ici dans
l'absurde ou dans la supercherie. Ce n'est pas suffisant.

■ Les faite sont là. La dysharmonie ne peut-donc être qu'ap-
; parente, fo'uit de notre ignorance. 11 faut donc, en mettant
autant de rigueur dans l'expérimentation qu'on a pris
d'audace dans l'hypothèse, chercher la vérité.
L'auteur tient à désolidariser la métapsychique d'avec le

spiritisme. « Les spirites oint voulu mêler la religion à la
science, et c'a été au grand détriment de -la science. Ils
se -sont noyés dans les théologies et les théosophies pué¬
riles... L'au-delà les a perdus... »
La recherche de M. Charles Ricfret, dans ce livre où il a

accumulé les faits, les expériences et- les contrôles, est un,
.magnifique-exemple de conscience scientifique tout ensem¬
ble et de courage moral. Car il est le premier savant qui
ose vouloir faire passer ce qu'il appelle la métapsychique
dans le domaine de la science. Comment ne pas admirer
cet infatigable explorateur d'un- don!aine qui est encore
si mystérieux, qu'à la fin de son ouvrage, après tant et
tant de vérifications et- de démonstrations, il conclut, avec
un scrupule, une 'Sincérité dont l'accent a quelque chose
d'émouvant « Nous n'avons encore aucune hypothèse
sérieuse à présenter. En définitive, je crois à l'hypothèse
inconnue qui sera celle de l'avenir, hypothèse que je ne

. puis formuler parce que je ne la connais - pas. »
Même pour les ignorants, ce livre est - prodigieusement

attachant. — A. W.
Henri -Sellier : La Crise du Logement et l'intervention

publique en matière d'habitation populaire dans l'agglomé¬
ration parisienne. (Editions de l'Office public d'habitations
à bon, marché du département de la S'eine, -32, quai des- Cé-
lestins, à Paris). — Dans ce très intéressant ouvrage M.
Henri Sellier, conseiller général de la Seine et administra¬
teur délégué de l'Office public d'habitations à bon marché
du département de la. Seule, a apporté la plus Ulule canin-
butiooù l'étude et à -la solution du pr-oblème si aigu -de
l'habitation populaire. A l'aide d'une documentation énor¬
me, présentée et interprétée avec une rare compétence et
unie méthode remarquable, en historien et en sociologue-,
l'auteur décrit, explique, commente la crise, expose ce qui
a été fait pour la c-onjurer, et établit tout un large pro-
gramme d'intervention des pouvoirs publics. Ce program¬
me qui tient compte de toutes les difficultés, de toutes les
nécessités de la question,- dé tous ses tenants sociaux, ju¬
ridiques, administratifs, financiers, familiaux, psychologi¬
ques. aura l'assentlmènt de tous les bons citoyens que
préoccupe l'angoissant problème du taudis. Il faut qu'il

, inspire sans-.délai l'acti-on des hommes politiques auxquels
ii donne une belle occasion dé ne pas agir dons l'incom¬
pétence et l'improvisation. — A. C.

Le Bulletin de .l'Association française pour la lutte
contre le chômage vient de changer son titre un peu
long contre celui-ci, plus alerte : Les. Documents du tra¬
vail (douze numéros par an, vingt francs). Une copieuse
étude de Max Lazard, qui emplit tout le fascicule de jan¬
vier-février, est consacrée à l'organisation internationale
du travail. L'historique de l'institution, ses organes, sa
compétence, son oeuvre sont décrites avec impartialité
par l'auteur qui a pris part aux diverses conférences du
-travail tenues, depuis. 1019, en vertu du traite de Ver-!
saiiles. Il expose,avec beaucoup de justesse, les enseigne¬
ments à tirer de l'expérience'écoulée, ét,- en même temps,

réduit à leur valeur vraie, qui ne s'élève pas très haut,
les critiques adressées jau Bureau de Genève par la presse
et les milieux hostiles à la législation sociale. Excellente
brochure,, pleine de faits et d' « idées pour le combat ».

— 'Une' loi récente, celle du 25 octobre 1019, a décidé
l'assimilation de certaines maladies professionnelles aux
accidents d-u travail contre les suites desquels se trouvent
garantis les salariés de'l'industrie et du commerce. M. J.
Lefort, spécialisé dans l'étude teelmique et juridique des
questions d'assurances, consacre à la loi sur les maladies
professionnelles un traité théorique et pratique des plus
complets. (Edition des.Juris-classeurs, 1921, 50 fr.) où tous
les textes relatifs à la: matière se trouvent abondamment
expliqués. — R. P.
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